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Le conflit tchadien 


A 


Un coup 
de poker 

,1« dossier tchadien se 
révèle, au même titre que celui 
flu Centrafrique. l'imbroglio 
le, plus déroutant que doive 
démêler Paris. A moins que la 
France, en effet, ne se désin- 
téresse d’un pays à l’histoire 
duquel elle est étroitement 
liée — pas toujours à son 
honneur, — l’occupation d’une 
grande partie de ce territoire 
par des troupes libyennes 
depuis plus d’un an posait 
un problème pratiquement 
insoluble. 

Après des mois de consul- 
tations et non sans hésiter, 
M. Mitterrand a décidé d’ap- 
puyer les décisions de l’Orga- 
nisation de l’unité africaine, 
prises en juillet à Nairobi, 
notamment en faveur de 
l’intervention d’une force 
interafricaine susceptible de 
contraindre, sans que ce soit 
là un objectif avoué, les forces 
libyennes à un rapatriement 
progressif. Depuis, tous les 
efforts de Paris ont tendu 
dans cette seule direction : 
renforcer une volonté pan- 
africaine, Indécise an départ, 
de constituer un' c corps de 
paix » qui permettrait au 
Tchad de se reconstruire. 

C’est cette logique qne 
M. Cot, ministre délégué à la 
coopération et au développe- 
ment, a défendue jeudi devant 
la commission des ' affaires 
étrangères de l’Assemblée 
nationale. Le Nigéria et le 
Sénégal avaient déjà proposé 
d’envoyer des contingents au 
Tchad. L’Algérie et même 
l'Egypte se sont engagées à 
leur donner des facilités. Paris 
avait, pour sa part, offert, 
avec l’approbation de Wash- 
ington, un soutien logistique 
à ces troupes. 

Les événements de ces der- 
niers jours, y compris bien 
entendu rappel du président 
Goukooni Oueddeï à un retrait 
« total », avant le 31 décembre, 
de toutes les forces libyennes 
du territoire tchadien, ne 
peuvent que confirmer les 
Français dans leur détermi- 
nation. 

Voilà donc le colonel Ka- 
dhafi apparemment an pied 
du mur, puisqu’il s’est à 
plusieurs reprises engagé à 
retirer ses troupes au cas où 
NTDj amena le faü demande- 
rait. On peut toutefois s'inter- 
roger : M. Goukooni Oueddeï 
a-t-il les moyens d’imposer 
sa volonté au puissant pro- 
tecteur sans l'intervention 
duquel il n’aurait jamais^ pu 
chasser M. Hissène Habré et 
ses par tisans de N’Dj amena 
F an dernier ? Après tout. Tri- 
poli pourrait s’accommoder 
d’une garnison de 1'O.UA 
dans la capitale tchadïenne, 
pour peu qu’il s’agisse de 
r« habillage » panafricain 
d’une situation assurant son 
contrôle du a glacis tchadien » 
auquel le colonel K adhafi 
semble tenir. 

Le coup de poker de M. Gou- 
kouni Oueddeï doit plonger 
Tripoli dans rembarras. Ob- 
tempérer, même partiellement, 
ne serait guère glorieux pour 
les Libyens. Mais manipuler de 
nouveau le personnel gouver- 
nemental de N’Dj amena sem- 
ble, du moins dans l'immédiat, 
une opération tout aussi désa- 
gréable pour le colonel Ka- 
dhafi. 

Tout en étant c surpris » de 
voir l’épreuve de force s’en- 
gager si vite, les Français 
l’avaient visiblement souhai- 
tée. Peut-être en ont-ils hâté 
la venue en envoyant au_ pré- 
sident .Goukouni Oueddeï des 
armes en quantité au demeu- 
rant très limitée. 

Si la Libye, qui en a bien 
évidemment les moyens, dé- 
cide de briser la résistance 
d’un chef d’Etat nationaliste 
osant lui tenir tête, elle sera 
eontraiate à jeter le masque 
et à se comporter non plus .en 
alliée mais en puissance oc- 


de IH'Djamena 

Le gouvernement tchadien 
a, demandé, dans la nuit du 
29 au vendredi 30 octobre, le 
retrait total, avant le 31 dé- 
cembre, des troupes libyennes 
stationnées sur son territoire. 
Le communiqué, publié à l’is- 
sue d’un conseil des ministres 
présidé par M. Goukouni 
Oueddeï, précise que ce retrait 
doit être a total et immédiat 
pour NDjamena et le Chari- 
Baguirmi" — " — * — 
juste ou 


quart vendredi, en fin de 
matinée, que le gouvernement 
j rançais se contenterait de 
prendre «bonne note» 
décision tchadïenne. Vol 


M. J. -P. Cot, ministre délégué 
à la coopération et au dève- 
loppement, le règlement du 
conflit grâce à ftntervention 
d’une force tnterafricaine de 
paix. 

La décision du GUNT (Gou- 
vernement d'union nationale de 
transition) est intervenue après 
le départ du commandant Jal- 
loud. Le a numéro 2 » libyen avait 
rencontré à trois reprises le pré- 
sident Goukouni Oueddeï au 
cours d'un séjour à WDJaména 
qui avait été à l’origine d’une 
très nette tension. Selon le com- 
muniqué du conseil des ministres, 
les autorités libyennes seront 
consultées pour fixer, d’un com- 
mun accord avec une- commis- 
sion ministérielle créée à cçt 
effet, les modalités du départ 
de leurs troupes évaluées, dé'! 
source française, à plus de dix 
mille hommes dans l’ensemble du 
pays. 

Auparavant, M. Goukouni 
Oueddeï avait opposé un « dé- 
menti cinglant » aux. rumeurs 
selon lesquelles un coup d’Etat 
aurait été préparé par son mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M. Acyl Ahmat, avec l’appui des 
forces libyennes. Dans un com- 
muniqué, le gouvernement s’était 
élevé contre des « mensonges 
destinés à semer le désordre en 
son seins. 

J.-C P. 

(Lire la suite page 6). 


La crise du CM S. 

Le président et plusieurs membres do Conseil 


Le Centre national de la recherche scientifique IC.N.RS.1 
est décapité. Après la . démission, mercredi 28 octobre, de son 
directeur général, M. Ducuing, c’est le président. M. Charles 
Thibault; qui a présenté jeudi 29 octobre sa démission à M. Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de la recherche et de la techno- 
logie. Sont également démissionnaires plusieurs des six membres 
scientifiques du Conseil qui administre le C.NJLS. Trois au moins 
ont déjà envoyé leur démission et il ne paraît pas impossible que 
tous renoncent à leurs fonctions. 


le ministre — môme s’il 
dlquement le droit — nomme lui- 
même les directeurs scientifiques 
qui assistent le directeur général. 

Rappelons que, au départ de cette 
crise (fe Monde du 30 octobre), il y 
a la volonté de M. Chevènement, 
exprimée mardi dBmler, d’obtenir la 
démission du directeur scientifique 
chargé des sciences sociales, 
M. Christian Morrisaon. Simultané* 
ment, M. Chevènement chargeait 
M. Ducuing, directeur général du 
C.N.R.S., de proposer en- son nom 
au conseil . le remplacement de 
M. Morrieson par M. Maurice Godelier. 

Le premier est un économiste libé- 
ral, le second un anthropologue de 
tendance marxiste — mais non pas 
membre du parti communiste comme 


collaborateurs directs devait lui 
revenir, et a tiré les conséquences 
de ce désaccord de principe. 

La cascade de démissions qui 
suivi la sienne montra que s 
sentiment est largement partagé : le 
directeur général suggère les 
mutations, la conseil discute — ce 
qui suppose que des dossiers sur 
le candidat proposé lui soient 
fournis — , le ministre enfin décide 
pas procéder ainsi revient à 


ministère et fait bon marché de 
l’autonomie de cet organisme de 
recherche. 

MAURICE ARVONNY. 

(IÀre la suite page 12J 


L'héritage des prisons 

par JOSYANE SAVIGNEAU 


La colère des détenus, qui s'en- 
tassaient à près de quarante-deux 
mille peur vingt-huit mâle places - 
lorsque M_ Mitterrand est .arrivé 
au pouvoir, n’a pas engendré 
d’explosion de révolte dans les 
prisons, comme on le craignait 
pour l’été. Les quelque six mille 
cinq cents libérations intervenues 
depuis le 14 juillet en application 
de la loi d'amnistie et des grâces 
présidentielles, y sont pour beau- 
coup. Ces ‘ *■ 


La réinsertion elle-même néces- 
site une réflexion comme l’a. 

• de manière' drsmati- 

; — r assassinat d’un aumônier 
de prisons' par un ancien détenu 
qu’il hébergeait, f Lire page 32/. 

En 1974, à l'aube du septennat 
précédent, on n'avait pas gu évi- 
ter la révolte des détenus. On leur 
avait alors promis puis donné 
réforme pénitentiaire qui 


pas de manière sattefai 
problème du surpeuplement. Os 
ne dispensent pas d'une réflexion 
sur la prison devant aboutir à la 
mise en place d’une politique pfr- 


tkxn des régimes de détention, la 
nécessité des permissions de f 


(lire la suite page 11J 


Qui dissuade quoi 


L'Europe, de nouveau, a peur de 
la guerre. H y a de quoi : le monde, 
à chaque minute, dépense, pour 
s’armer 5 millions de franc» 
d’aujourd'hui, un demi-milliard de 
centimes. Et l’on noua explique que 
ce n’est pas assez. Comme per- 
sonne ne semble en mesure d'in- 
verser le courant, on comprend que 
les pacifistes s'agitent et que des 
dizaines de milliers de jeunes et de 
moins jeunes manifestent à leur 
appel contre l'Apocalypse. Malheu- 
reusement, île ne sont pas d’accord 


par ANDRÉ FONTAINE 
. entre eux, comme le . prouve l'ab- 
sence, au rassemblement de la porte 
de Pantin, de nombre d'organisations 
pour le désarmement II y a ceux 
qui pensent que certaines armes 
sont bonnes ou mauvaises, selon 
qu'ellB3 appartiennent à un camp 
ou à un autre, selon qu’elles sont 
nucléaires ou pas, et ceux qui se 
refusent à faire la différence. Ceux 
qui se déchaînent contre la seule 
bombe à neutrons, en oubliant que 


André Glucksmann 


Cynisme et passion 



chacun des deux cent cinquante 
SS-20 soviétiques déjà en service 
a une puissance de feu neuf cents 
fois supérieure. Ceux qui préco- 
nisent un ..désarmement mutuel et 
équilibré, et les * uniiatéralietes -, 
prêts à prendre le risqos^de faire 
le premia- pas, en oubliant” que 
M- Carter n’a pas été précisément 
payé de retour lorsqu'il a renoncé 
au bombardier B-1, à la bombe à 
neutrons et aux an ü missiles. 

Dans le débat en cours, chacun 
jette à la tâte de l’autre des argu- 
ments d'autant plus frappants qu'ils 
sont partiels et que la technicité 
du sujet décourage beaucoup d'y 
regarder de plus près. A lire, et plus 
encore à entendre certains commen- 
taires inspirés par les récents pro- 
pos de M. Reagan sur l'évantuaITté 
d’une guerre nucléaire limitée à 
r Europe, on peut d' ailleurs s'inter- 
roger sur le degré de connaissance I 
du problème qu’ont leurs auteurs. 
Comme dans bien d'autres cas, pour- 
tant, l'affaire peut se résumer à 
quelques propositions simples. 

1) En tout état de cause, ce qu'on 
appolla • ta dissuasion nucléaire - 
dissuade moins ragressloh que le ré- 
armés stratégiques, au- 
trement dit, à celles qui menacent le 
territoire de l'une des superpul»- 
.sances. j 

{14 re la suite page 4.) 


Les relations C.G.Ï.-C.F.D.L 


accentue les divisions 
des denx centrales 


La grève de 24 heures dé- 
clenchée le 28 octobre dans le 
secteur bancaire a été diverse- 
ment suivie. Des débrayages 
onf eu lieu le même jour à 
V Agence nationale pour Vem- 
\ la ILAJ’J*. et une grève 


Chez Renautt-BÜUmcourt, la 
situation est redevenue nor- 
male après la levée du chô- 
mage technique et le redémar- 
rage de la chaîne dans 


Cependant, la polémique 


les divergences de compor- 


Première manifestation de por- 
tée nationale lancée depuis un 
mois, la ajournée d'action» des 
employés de banque n’a pas 
paralysé ee. secteur d’activité et 
a plutôt souligné' les divisions 
syndicales. L’unité, en effet, n’a 
pu se faire sur des objectifs aussi 
mobilisateurs que la réduction des 
horaires et l'amélioration des 
conditions de travalL Les consi- 
gnes sont restées «parallèles », 
cçUes de. la. C.G.T. d'un côté et 
de l'autre celles 3ë la C3PJ5.T., 
de F.O. et de la CJT.C, sauf 
exceptions localisées. 

De pareilles discordances ne pas 


JOANINE ROY. 
(Lire la suite page 30.) 


au joint LE JOUR 


VALEUR 

Les petites gens sont ras- 
surés. L’impôt sur la fortune 
épargnera les objets d’art 
Certains avaient déjà remisé 
en lieu sûr le coucou suisse 
( Lucerne 1954), le buffet 
Henri II, la commode genre 
anglais (Batbès 1963), le car- 
tel Big Ben 1958 ( réparé 1969 ) 
et tant d’autres créations de 
Fart populaire qui, pour eux, 
n’avaient pas de prix. 

. Ils avaient tort de ^in- 
quiétez. : demain, comme hier, 
les riches décideront de la 
valeur des choses. Ênîn eux. 

BRUNO FRAPPAT. 


-POINT - 


Culture 

non marchande 


n serait vain de chercher 
es qui a convaincu en 
dernière Instance, quelques 
heures avant le gong fatal, 
le président de la République 
tf exonérer les œuvres d’art 
de r Impôt sur la fortune. Tant 
Il est vrai que tous — loua 
ceux au moine qui ont affaire 
au marché complexe de rart 
— s' Inquiétaient des consé- 
quences d’une telle mesure. 
Des conséquences sur les- 
quelles a est Inutile de reve- 
nir, sinon pour réaffirmer 
qu’elles auraient considéra- 
blement affaibli le marché 
légal et suscité un abondant 
marché parallèle rendant Im- 
probable la portée de l’impôt. 
Cela pour son aspect éco- 
nomique. 

C’est f aspect culturel, et de 
rimpôt auquel on vient de 
renoncer et de la décision 
de M. François Mitterrand, 
qui semble devoir retenir 
F attention . 

Le problème de la défini- 
tion d’une « œuvra d’art » 
continue sans doute de se 
poser : quels seront les objets 
susceptibles de - relever de 
Fart et d’échapper àf Impôt ? 
S'agira-t-i! des « œuvres d'art 
originales ». telles que les 
définit le décret du 10 juin 
1967 ? Un meuble de Boulle 
ou simplement un beau 
meuble . anonyme seront-ils 
plus Imposables qu’une œuvre 
de grand ou de petit peintre ? 
En tout cas, les critères de 
valeur marchande ou esthé- 
tique. les fluctuations de la 
renommée, de la mode, le 
tait encore que la possession 
d’un e- œuvre ne signifie nul- 
lement que Pon soit • for- 
tuné», tout cela rendait plus 
qu’aléatoire rêqulté d’un tel 
Impôt. Il devenait une taxe 
sur le goût, sur F intelligence , 
sur la passion. Ce qu’évite 
raugmentatlon de la taxe sur 
les transactions puisqu’elle 
trappe le marché de Fart, et 
non Fart. Il conduisait la 
culture à n’ôtre plus que mar- 
chandise, ce qu’elle rfest pas 
exclusivement, croit-on savoir. 

(Test là Paspect fondamen- 
tal de la décision de M. Mit- 
terrand. Elle évite aux artistes, 
morts ou vivants, la doulou- 
reuse perspective d’être 
réduits à leur valeur vénale. 

(Lire pages 8 et 9. 


: LE FAUSSAIRE», DNFEMDE VOUER SCHLONPORFF 


La mort 
comme une habitude 


Le Faussaire, c’est d’abord le por- 
trait d'une ville martyrisée. Toute la 
folle des hommes, leurs haines res- 


bras! ers, en bêchera, et qui, le jour 
venu, s'obstine à retrouver, au milieu 
de sas ruines — et malgré les coups 
de feu des tireurs Isolés, — sa dou- 
ceur orientale. Car on vît à Beyrouth, 
on y travaille, on y boit encore l'aralc 
terrasses des cafés, on y joua 


l’atroce absurdité de leurs combats, 
toute cette folie concentrée sur quel- 
ques kilomètres carrés. Une ville 
innocente, longtemps paisible, que (et les enfante, sous le soleH. Imitant 


la nuit transforme < 


De 


main 


LE MONDE DIMANCHE 

LA DÉMOGRAPHIE CHINOISE 

Un dossier d'Henri Lenwen 


les gestes des combattants de la 
nuit), on y prie, on y rêve è la paix, 
à l’amour. Heures de répit pendant 
lesquelles les frontières s’abolissent, 
tandis que ceux qui vont tuer et ceux 
qui vont mourir fourbissent leurs 

Film sur Beyrouth, male également 
sur un homme, un journaliste alle- 
mand (Bruno Ganz est partait dans 
le rôle} envoyé là pour rendre 
compte des événements. Georg Las- 
ohen a quitté f Allemagne sans 
regrets. 

JEAN DE BARONCELU. 

( Lire la suite page 21.) 
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L'AVENIR DU FRANÇAIS 


Le Conseil 

de la langue française 
du Québec organise, 

du 1" au 3 novembre, 
à Montréal, un colloque 
sur Pavenir du français 
dans les publications 
et les communications 
scientifiques et techniques. 
Le professeur Bénichoux 
juge que l’usage 
dans ces domaines 
dé la langue anglaise 
— ou plutôt, comme il écrit, 
« us aï que » 

(pour U-S-A--ïque) — 
est à la fois nécessaire, 
injuste, insuffisant 
et dangereux, 
et il suggère une action 
à long terme 

pour rééquilibrer 
la place du français. 

Le professeur Sandoz 
pense que l’important 
est de diffuser les résultats 
de la recherche française, 
même s’il faut pour ce faire 
utiliser l’anglais. 

Jean-Pierre Delarge 
estime que Pavenir 
du français 

se joue en Afrique noire, 
et Gabriel Matzneff montre 
ce qu’ajoute de jeunesse 
à sa prédication 
la toute récente traduction 
en français 
de l’œuvre 

de saint Isaac le Syrien. 


De Babel à Montréal 


L ES constructeurs de la tour de 
Babel avalent déjà une seule 
langue, mala Ils voulaient, en 
plus, la conruût&ance scientifique, 
Plusieurs milliers d’années plue tard 
noue nous retrouvons dans la situa- 
tion exactement Inverse. Nous avons 
les connaissances, au du moins nous 
croyons les avoir, .mais noua n’avons 
plue la môme langue. Et nous vou- 
lons la retrouver pour mieux trans- 
férer nos connaissances. Certains 
prétendent que la langue anglaise 
peut devenir cette langue unique. 
Nous voulons prouver que. si elle 
est généralement nécessaire dans 
te transfert de l'Information scien- 
tifique, son usage exclusif est in- 
juste, insuffisant et dangereux. 

L'usage de la langue anglaise est 
nécessaire. Un chercheur de haut 
niveau aura p/us de chances de trou- 
ver un Interlocuteur aux Etats-Unis 
qu'allleurs. Cet anglais « usalque » 
est aussi uns précieuse langue ins- 
trumentale et auxiliaire qui permet 
un accès facile à des langues et 
des écritures difficiles : langues 
Scandinaves, slaves, japonaises, etc. 


par R. BENICHOUX (*> 


au moins deux des langues couran- 
tes : allemand, français, espagnol, 
italien— Est-il juste que nos collè- 
gues américains ou britanniques 
soient privés du plaisir d'améliorer 
leurs acquis linguistiques ? Est-H 
juste que l'englais. langue auxiliaire 


nécessaire, devienne exclusive, au 
risque d’interdire aux nationaux l’ac- 
cès aux travaux de leurs compatrio- 
tes. comme c’est le cas, par exemple. 
du vaccin contre l’hépatite B. mis au 
point et expérimenté en France? 


A court terme, il faut d’abord 
faire cesser les pratiques les plus 
choquantes. Les congrès internatio- 
naux en France devront être bilin- 
gues, comme l’a demandé l'Académie 
de médecine. Les auteurs franco- 
phones seront invités, et même for- 
tement incités, s'ils appartiennent à 
des organismes publics, & ne publier 
en anglais qu'après avoir au préa- 
lable publié au moins une courte 
note en français. Enfin et surtout il 
faut améliorer la qualité des publi- 
cations scientifiques françaises et 


Geneviève, Syméon et Isaac 


par GABRIEL MATZNEFF 


D ANS un ermitage ortho- 
doxe de la région pari- 
sienne se trouve une 
chapelle dédicacée à sainte Ge- 
neviève de Paris et à saint Sy- 
méon le Syrien. Cette double 
dédicace fait mémoire d’un des 
plus anciens témoignages du 
rayonnement spirituel de ta 
France, qui est /'Influence que. 


Des zones ignorées 


L’usage de la langue usalque est 
fnsu/nsant. Elle ne couvre qu’une 
partie de fa production de l’univers 


scientifique. Les zones ignorées, glo- 
bales ou ponctuelles, le sont sur des 
critères aléatoires de choix, per fes 
grands organismes d’archivage et de 
retrouvage internationaux, dont les 
plus Importants sont aux Etats-Unis. 


L'usage de l'anglais est Injuste. 
Non pas seulement parce qu’tl a 
pria la place du français, de l’alle- 
mand ou du latin, mais parce que, 
à mérites scientifiques égaux, un an- 
glophone maternel sera toujours plus 
à l'aise qu'un anglophone d'occasion. 
Qui n'a pas constaté, pour le déplo- 
rer, que dans les congrès scien- 
tifiques* Internationaux, seul Heu 
d'échange vivant, les anglophones 
maternels étalent ceux qui prenaient 
le plus sauvent la parole dans les 


discussions ? L'honnête homme 
et l'honnète universitaire, au ving- 
tième siècle, peuvent lire ou parier 


Contre fa confusion des genres 


M CHEVENEMENT part eu 
croisade pour la défense 
■ du français cm tant crue 


de la communauté scientifique 
internationale ? Les Américains 
ne lisent pas les articles en fran- 
çais, mats bien peu <3e scientifi- 
ques français Usent les articles 
écrits en allemand, en espagnol, 
en italien, en rosse, en Japonais, 
etc. Où commence l’impérialisme ? 

L’anglais est la langue dans 
laquelle les scientifiques du 
monde entier peuvent se com- 
prendre. Les Français regrettent 
évidemment que ce ne soit pas 
te français, les Allemands que ce 
ne soit pas l'alleman d , etc. L’im- 
portant est que les scientifiques 
de tous tes pays puissent commu- 
niquer entre eux. Da peuvent le 
faire en anglais sans pour autant 
perdre leur identité culturelle. 

Si les déclarations du ministre 
de la recherche sont discutables 
sur le fond, elles sont conster- 
nantes sur la forme. H est inquié- 
tant qu’un min istre socialiste, 
chef de file du CERTO, adopte 
une attitude technocratique et 
autoritaire, en voulant imposer 
ses vues aux scientifiques sans 


Lee revues usaïques et les autres re- 
vues anglophones passent avant les 
revues non anglophones. Bien sûr, au 
moins théoriquement, les écrits ré- 
pertoriés sont traités sur un pied 
d'ôgalrté. Mais pratiquement II n'en 
n'est pas de même : les écrits non 
anglophones sont peu lus et rarement 
référencés par d’autres auteurs. Une 
première conséquence est qu'une 
partie de la recherche mondiale est 
occultée, et inutilisable par 
la communauté scientifique. Qui n'a 
pas, d’autre part, connaissance de 
recherchas publiées aux Etats-Unis, 
qui ne sont que la duplication, sans 
les citer, de recherches antérieures, 
même publiées en anglais mais en 
dehors des Etats-Unis ? 

L’usage exclusif de la langue 
cisafque est dangereux. Pour la raison 
réitérée qu'il prive les nationaux de 
racoès direct è certaines découvertes 
de leurs propres compatriotes. Les 
diverses nations, car II ne s'agit pas 
que de la langue française, risquent 
de subir une domination cufturefie, 
scientifique, économique et à la 
limite politique. 

Mats, plus que les nations, c’est 
la communauté scientifique interna- 
tionale qui devrait s'inquiéter de 
P usage exclusif de la langue an- 
glaise. N'écrira et ne Dre qu'en an- 


p rendra en compte les recommanda- 
tions du Collège français de rédac- 
tion et de communication médicale 
et de PANSULF (Association natio- 
nale des scientifiques pour l'usage 
de la langue française) : 

1) Institution réglementaire, dans 
chaque université ou grande école, 
d'un enseignement obligatoire de la 
rédaction et de la communication 
scientifiques ; 

Z) Encouragement sous diverses 
formes, de séminaires d'éditologie, 
réunissant les responsables de Jour- 
naux scientifiques français pour les 


par l'intermédiaire de pèlerins 
gaulois, la protectrice de Paris 
exerça sur l'Wustre contempla- 
tif qui, brillé par te désir de 
la beauté divine, fut une des 
gloires du monarchisme arabe. 


sensibiliser è la nécessité de l'amé- 
lioration continue de la qualité de 
leurs revues. 

3) Institution d'un Prix national de 
l’édition scientifique française, ré- 
compensant la qualité de présenta- 
tion d'une revue scientifique et son 
rayonnement en France et hors de 

4) Obligation pour tes auteurs de 
rémunérer tes revues dans lesquelles 
ils publient, avec comme consé- 
quence des articles plus courts, des 
revues mieux gérées et de meilleure 


qualité. 

Le long terme est plus ambitieux. 
La publication des articles natio- 
naux, en Jouant le rôle de vitrine, 
incitera les étrangers à connaître en 
-profondeur et en français les détails 
de nos recherches. H faudra surtout 
développer considérablement 
l'accueil des stagiaires étrangers et 
déclencher pour la francophonie le 
phénoménal drainage que la loi 
Fullbright a procuré aux Etats-Unis. 

Ce n'est qu’avec un programme 
patient mais ambitieux que nous 
pourrons accepter une anglophonle 
limitée, juste et courtoise, évtter une 
anglomanie dévastatrice et rééquili- 
brer la place du français dans le 
concert scientifique universel. 


Les reliques de sainte Gene- 
viève ont été. sous la Révolu- 
tion française, jetées i la Seine, 
et au Djebel Seman. seifles 
quelques ruines 0) rappellent 
/e souvenir du monastère où 
vivaient cinq cent trente moines 
et de la basHique dont l'incom- 
parable beauté n’était égalée 
que par celle de Sainte-Sophie 
de Constantinople. Pourtant, ces 
deux grands témoins de l’absolu 
demeurent vivants dans le «sur 
des fidèles du monde entier, 
et chaque jour des prières s'élè- 
vent, en français, en arabe, en 
grec, en siavon, au pied de 
leurs saintes Icônes. 

Un autre flambeau du chris- 
tianisme arabe est saint Isaac 
de NinWe, cet écrivain syrien 
du septième siècle, qui a pro- 
fondément marqué l'orthodoxie 
grecque et russe. VoHô des an- 
nées qu’un de mes livres de 
chevet est la petite plaquette 
des Sentences de saint Isaac 
le Syrien, éditée par les soins 
de Jean Belzon, directeur de 
la revue théologique Contacta 
(Z), et dont les fulgurations ne 
cessent pas de me bouleverser : 
•■Quand tu vola ton frère en 
train de pécher, Couvre-Je da 
manteau de ton amour . » 


dirige Olivier Clément. C’est 
grâce à la volonté conjuguée 
des moines du monastère de 
Stavronfldte. au mont Athos, et 
des bénédictins de Salnt-Benolt- 
6ur-Loire que cette entreprise 
monumentale - a pu être menée 
à son terme. La traducteur, te 
poète et théologien orthodoxe . 
Jacques Tourallle, nous avertit 
avec modestie qu'il ne s'agit 
pas d’une édition orltlque et 
que les érudits spécialistes du 
syriaque ont encore du pain sur 
la plancha 11 n'en demeure pas 
moins que cette première inté- 
grale de saint Isaac te Syrien 
en langue française existe 
désormais et qu'elle est appelée 
à jouer un rflle décisif dans le 
destin spirituel de la France et 
des pqys francophones. 

■ C’est un livra pour temps do 
détresse », écrit Jacques Tou- 
rail/e; et dans sa belle préface, 
le Père Basile, supérieur du 
monastère de Stavronikha, écrit 
qu’un moine grec contemporain, 
le staretz Jérôme d’Egine, mort 
en 1966. recommandait à qui- 
conque n’avait pas d’argent ds 
s'en aller mendier sur les che- 
mïns, de rassembler la somme 
nécessaire et d’acheter (e (ivre 
de saint Isaac. Da fait, sur là 
délivrance dee forces mauvaises 
qui alourdissent l'âme, sur l'ac- 
tion et la contemplation, sur la. 
solitude et la communion, sur 
la grand art de fa sobriété vigi- 
lants, sur l'humilité du cteur, 
sur l’amour dont la nostalgie 
nous poursuivra Jusqu'en enfer, 
saint Isaac le Syrien est un 
maître, un guide, un évellleur 
Inégalable. Voici son enseigne- 
ment, revêtu, dans la langue de 
sainte Geneviève, d’une Jeunesse 
toute nouvelle. Ne passez pas è 
côté de cette rencontre. 


Et voici qu'aujourd’hui paraît 
la .traduction française intégrale 
des Œuvres spirituelles (3) de 
saint Isaac le Syrien, dans la 
collection « Théophanie », que 


g lais c’est s’enfermer dans un véri- 
table ghetto. Qui ne se souvient de 
oe qu’on a appelé, en 1958, l’effet 
Spoutnik : ceux qui ne lisaient que 
l’anglais et pas le russe, n’avalent 
pas pu prévoir !' imminence de son 
lancement II en est de môme pour 
da nombreux pays et de nombreux 
domaines. Mais l'exemple te plus im- 


Là où se joue l'avenir 


L ’AFRIQUE noire francophone 
compte aujourd’hui 100 mll- 


presslonnant est cebit du Japon, 
dont moins de 20 9 h des dix mille 
titres publiés sont appréhendés par 
les services d’analyse et d’Indexa- 


JEAN-PIERRE DELARGE (*) 


les consulter. 

Le ministre déclare, en effet, 
que son ministère ne soutiendra 
plus techniquement ou financiè- 
rement t V organisation en France 


de manifestations internationales 
gui seraient annoncées et gui se 
dérouleraient exclusivement en 
langue étrangère b (2). Les 
scientifiques qui organisent les 
. congrès seralent-Us des gamins 
irresponsables que l’on prive de 
sucette s’ils ne sont pas sages? 

La traduction simultanée pro- 
posée par M. Chevènement est 


H on américains. 

STI faut accepter, actuellement, 
que fa langue anglaise serve de 
langue auxiliaire dans Je transfert de 
('information scientifique, n ne faut 
pas qu'elle devienne exclusive, fl ne 
faut plus que son arrogance Ignore 
le plus grand nombre, écrase les 
timides et les chercheur* qui sont 
linguistiquement éloignés. Il faut 
entamer maintenant une modeste 
mais ferme démarche, è petits pas, 
pour rééquilibrer la place du français 
(et des autres langues). 


On estime que. si 88 °/o de la 
population est actuellement alpha- 
bétisée, 25 % de cef/e-cf — soft 
plus ou moins 25 millions — 
constitueront en l’an 2000 des fran- 
cophones au sens plein du terme. 


{•) Professeur & la faculté de mé- 


decin* de Nancy, président du Col- 


le français est, pour ces peuples 
aux frontières rectilignes dessinées 
& Berlin en faisant litière des ethnies, 
la langue de communication et la 
langue internationale. S) noua n'y 
prenons garde, ai nous ne gagnons 
pas la bataille du français, pour 
l'Afrique noire comme pour l'Inde 
et_ pour l’Europe des Communautés 
ce sera l’anglais qui triomphera : 
450 millions d 'anglophones sur tout 
te continent africain coexisteront à 
la fin du siècle avec 270 millions de 
francophones, Maghreb compile. 


Nos attachés commerciaux sont 
plus préoccupés, comme me l’expli- 
quait l’un d’eux et non dans un des 
moindres pays, de vendre des 
Alouette que des livras. 

Nos conseillera culturels sont requis 
aux sommets, ou offusqués que Je 
demande de voir figurer le prix des 
livres aux expositions et de voir 


lea libraires invités. Restent nos direc- 
teurs de centrée culturels, qui sont 
— tous ceux que J'ai rencontrés. 


lourde et onéreuse, n est diffi- 
cile de trouver des traducteurs 
pouvant assurer la traduction 
fidèle et rapide du Jargon scien- 
tifique. n est è craindre que 
l'augmentation du budget de la 
recherche scientifique ne soit 
gaspillée inutilement dans de 
telles opérations. 

Les chercheurs français se doi- 
vent de diffuser leurs résultats 
dans un monde scientifique où la 
concurrence est de pins en plus 
rude. Les obliger à parler «3 
français dans tes congrès lnter- 


(*J Professeur de biologie cellulaire 


nationaux et & publier m fran- 
çais leurs résultats, c’est isoler 
la recherche française du reste 
du monde. 

La langue et la culture fran- 
çaises doivent certes être défen- 
dues. mais seulement si cela ne 

nuit pas à la production fran- 
çaise. scientifique ou industrielle. 
Renault ne vend pas ses voitures 
aux Etats-Unis avec des modes 
d’emploi rédigés en français. Il 
en va de même pour la diffusion 
de la recherche scientifique fran- 
çaise. 

2 est étonnant de voir os 
ministre progressé te défendre 
des thèses (Tua autre temps. 


le ski ^ 
c'est 

direct avec 




aidés de coopérants. — des sortes 
de missionnaires de la langue fran- 
çaise, travaillant avec de faibles 
moyens, bricolant pour s’en sortir, 
ne pouvant répondre à le demande. 
Pour ne parier que du livre, leur 
dotation es! misérable. 

Pour avoir inauguré à de multiples 
reprises des expositions du livre fran- 
çais, J’ai pu constater le vide des 
rayonnages — 1a majorité des 
ouvrages étant en prêt — fa ruée das 
jeunes Africains — 95 Vo das visi- 
teurs, — sur les • Que sais-je?», 
encyclopédies et autres ouvrages 
culturels, palpés, consultés, recopiés, 
puisque, par suite et du manque de 


i liaison hvbc les revendeurs du livre 
et du coOt de ceux-ci, ces chers 
objets leur restent inabordables. 

On m’objectera Abidjan et Dakar. 
Je répondrai Kinshasa, Libreville, ou 


Yaoundé. 

Le vrai problème du français en 
Afrique noire est de réussir à faire 
circuler beaucoup de titres en faible 
quantité, d’organiser les circuits d’in- 
formation et de diffusion, circuits qui 
en eux-mêmes, aujourd’hui, ne sont 
pas rentables. Une dizaine d'Impor. 
tantes maisons — la plupart dotées 


CHAMBERY 


d'ailleurs d'un secteur scolaire — 
peuvent se permettre d'envoyer des 
représentants sur place. Une dizaine 
sur trois cents, c'est peu. 

Lto regroupement d'éditeurs pour 
P exportation suscita en 1975 l’em- 
bauche d'un représentant pour un 
certain nombre de maisons moyen- 


Correspondances;. 

Courchevel; Méribel, Les Ménuires, Val Thorens, La Plagne. 
Les Arcs, lignes. Val d'Isere, etc. 


flqw Internationale éditée 


Caro (le Monde du 30 septembre). I 


(2) Le Monde daté »-S8 septembre, I 


VOTRE AGENCE DE VOYAGE OU TAT (1) 261.85.85 


nés. Les résultats furent culturelle- 
ment probants et financièrement mai- 
gres. tant coOtent les distanças et se 
situe dans la lointain le terme, traver- 
ses contre lesquelles nos deux cent 
quatre-vingt-dix éditeurs ne peuvent 


»> lis# 
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le congrès des députés a adopté le projet d’adhésion à l’OTAN 


Madrid. — Le congrès des dé- 
a adopté par 186 voix contre 
29 octobre, le projet 
d adhésion de l'Espagne à l’OTAN. 

parti gouvernemental U.CXJ. 
funion du centre démocratique). 
1 alliance populaire (droite), les 
nationalistes basques et catalans 
« sont prononces en faveur de 
1 adhésion, tandis que socialistes. 


communistes et nationalistes an- 
dakms s'y opposaient. Plusieurs 
amendements, dont l'un exigeait 
la mention de la «dénucléarisa- 
tion » du territoire espagnol dans 

te Protocole d’adhésion, ont été 


être examiné par le Sénat où 
l’approbation ne fait aucun doute. 

C est le président du gouverne- 
ment, M. Caivo Soteio, qui a 
lui-mème défendu le projet. « Nous 
aurions préféré nous intégrer dans 
une communauté européenne de 
defense si elle existait », a-t-il 
affirmé, ajoutant que. en son ab- 
seime. il n’y avait guère d’autre 
solution que l’adhésion à l’OTAN 
f *25 * VIS - le traité de 1953 arec 
tes Etats-Unis, qui permet à ces 
derniers l'utilisation de quatre 
bases en territoire espagnol, est 
déséquilibré, car il n’inclut pas 
de garantie de défense que Wash- 
ington ne consentira à fournir 
que dans le cadre de l’alliance 
atlantique. 

t La participation de l’Espagne à 


De notre correspondant 


! ’ OTAN. Rejetant 1 * hypothèse 
d’une politique de neutralité, le 


mur à Berlin, nous saurons de 
quel côté de ce mur nous devons 
nous trouver, » 

Les dépotés de l’opposition, de 


dentale. Socialistes et commu- 
nistes ont été très nets dans leur 
condamnation de la politique des 
pays du pacte de Varsovie. Mais 


ministration Reagan. 

Répondant & l’affirmation du 
gouvernement suivant laquelle 
l’Espagne maintiendrait une poü- 


méme dans C Organisation mili- 
taire intégrée et ouvrez-nous avec 
le même empressement les portes 
de la CÆJ3. Les socialistes espa- 
gnols en ont assez d’être le thème 
classique des fins de discours des 
partis démocratiques européens, 
qui se disaient hier prêts à nous 
ouvrir [es portes de VBurope dès 
la fin de la dictature, ■ mais qui 
les maintiennent aujourdTtui fer- 


Les autorités veulent prendre connaissance dn journal de bord 
du sous-marin soviétique échoué 

D» corresponds 


suédois a chargé Jeudi 29 octobre 
le commandant en chef des for- 
ces armées nationales, le général 
Lennart LJ un g, d’ouvrir une en- 
quête sur les causes et tes cir- 
constances de Féchooage d’un 


demande donc des explications 


dent la date et les conditions 


mais n’ont toujours pas com- 
mencé. Un groupe de plongeurs 


ner des résultats constructifs . » 

lies Suédois ne semblent pas 
pressés de trouver un règlement 
à cette affaire. Leur position, en 
effet, est forte, puisque le sous- 
marin est Immobilisé avec une 
cinquantaine d’hommes & bord. 


d’une autre que les eaux terri- 
toriales nationales ont été délibé- 
rément violées, sans que cette 
g reconnaissance » porte préju- 
dice aux relations bilaterales. 
Plus le différend traîne en lon- 
gueur, plus il est gênant pour 


tique autonome après l’adhésion, 
le secrétaire général du parti 
communiste, M. Santiago Carrillo, 


a rétorqué : s H n’y a pas diffé- 
rentes politiques an sein de 
FOTAN. n n'y a qu’une crise pro- 
fonde due aux réticences crois- 
santes de plusieurs gouvernements 
européens face à la stratégie glo- 


diplomatie espagnole : le retour 


enclaves de Ceuta et Melilla sur 


Le capitaine Milans Sel 


poursuivi M. Calvo Qui commence à se faire jour au SS*** depuis le coup 


Sotelo. lui permettra d’intervenir 
dans la prise de décision qui l’af- 
fecte déjà aujourd’hui, étant 
donn é sa situation stratégique et 
ses relations avec Washington. 
Quant au danger de rompre le 
précaire équilibre des blocs en 
entrant dans l’OTAN, il n’existe 
guère aux yeux du gouvernement : 
l’Espagne est déjà pleinement In- 
tégrée par ce pacte bilatéral de 
1953 avec Washington au système 
défensif occidental. Le risque de 
constituer une cible pour les mis- 
siles soviétiques pour la même 


le gouvernement veut nous faire 
entrer dans l'OTAN f ». M. Ca- 
rtllo a lancé un vibrant appel en 
faveur d’une c action autonome 
de l'Europe » qui doit s lutter à 
la fois contre les SS-20 soviétiques 
et contre les Pershing améri- 


d’Etat manqué du 23 février, a 
été condamné 1e mercredi 28 oc- 
tobre à un mois et un jour d’ar- 
rêts pour « injures » k l’égard du 
roi Joan Carlos. — ASJ>J 

• La police espagnole a accusé 
mercredi 28 octobre huit intellec- 
tuels madrilènes, dont l’une des 
principales dirigeantes du mou- 
vement féministe, de complicité 
avec le mouvement nationaliste 
basque ETA. Mme Jimena Alonso 
Matthias et sept autres personnes 
ont été placées au secret, confor- 
mément à la loi antiterroriste. 


On espère k Stockholm que le 
commandant du WMskey-137 se 
montrera « coopératif » afin que 
l’enquête puisse être menée & 
bien rapidement. Toutefois les 
pourparlers n’avaient toujours 

pas commencé dans la 
de ce vendredi 30 octobre. Des 
militaires suédois sont montés 
plusieurs fois à bord du navire 
au cours de la nuit, mai» le 
lieutenant de vaisseau Piofcr Oou- 
Chine refuse catégoriquement de 
quitter le sous-marin et de pour- 
suivre les discussions sur le 
dragueur de mines suédois Aspô, 
H refuse également de remettre 
son journal de bord et d’autres 
documents que les Suédois veu- 
lent consulter. 

Les Soviétiques restent fidèles 


de la marine s* est contenté d’ins- Moscou. Son dénouement dépend 
pecter. dans la soirée de jeudi, de l’attitude des Soviétiques et 
la partie immergée du sous-marin de la volonté de l’équipage de col- 
et d’évaluer les dégâts, qui sont laborer & l’enquête ordonnée sur 


nautiques des côtes, patrouillent éditorialistes notent que cette 
plusieurs vaisseaux de guerre affaire survient peu après la 
soviétiques, dont un remorquera- vteite â Stockholm du secrétaire 

r de sous-manns. T^ JVTUskey-137, américain à la défense, M. Wein- 
iest basé k Kal in i n g r ad, est berger, lequel avait laissé enten- 
présent en contact radio direct rfrw une interview, que la 

avec MOSCOU, d’où Ü reçoit æ s suède n’était pas vraiment neu- 


Les Suédois 
ne sont pas pressés 


défaillance du compas girosco- 


Les autorités suédoises n’en 
croient pas un mot, car O est 
pratiquement wn pnwàhiA dit-on. 


de se faufiler parmi tes écueils 
qui foisonnent dans l'archipel de 


est d’annuler la visite officielle qu’il 
on, devait faire en Union soviétique. 


République fédérale d’Allemagne 


Le chancelier Schmidt présente Solidarité demande qne cesse < immédiatement toute action de qrève : 

• «..Li J. L-J ..1 inno . . 3 


un troisième projet de budget 1982 

De notre correspondent 


Varsovie. — Le prési- 

dium de Solidarité a adresse - dans 
la soirée du jeudi 29 octobre un 


la condition primordiale dé notre cieuse Interpress a indig né, jeudi. 


ifanc son bt nltefcin, que M. Stanis- ■ 
law qui & démtarinnn é, : 

18 octobre, de son poste de pze-'i 


Bonn. — Pour sa rentrée parle- année-cl des bénéfices exception- disci pline syndicale et de « casser 
m entai re, le chancelier Schmidt s’est nais. Elle a bénéficié des t»»nr i mméd iatement toute action de 
efforcé d’être aussi brillant que de d’intérêt élevés qu’elle impose a ses 

coutume. Tout le monde sait qu’il clients. D’autre part, ses réserves qui devait e’ouvr^ce'v^Sedifïa 
doit désormais ménager ses efforts, en dollars Investies aux Etats-Unis direction de Solidarité a 
H n’en a rien laissé paraître lors • lui ont valu des rentrées avants- on message au générai JazuaelskL 
du débat du Jeudi 29 octobre au geuses. Enfin, elle a revendu au afin d’informer le chef du parti 
Bundestag. En fait, les très pénibles prix fort des dollars acquis au taux du gouvernement de cette décl- 
disc rasions budgétaires de ces der- | Q plus bas. Le résultat est qu’au 

nters Jours ont montré uno fois do ijm, dB s milliards do dotnactiomsdcs ^^S*SSd^?îitrïSS^to3 
plus à quel point la personne de | a banque d’émission va livrer au légitimes des tmvaüZeurs en 
M. Schmidt est indispensable pour Trésor public un bénéfice de près grève». 

maintenir la cohésion de l'alliance de 10 rnHliards. Dana le message & ses adhé- 

gouvemementale entre sociaux-démo- Cette manne presque Inespérée ne rents, la direction de Solidarité 
craies et libéraux. suffit pas cependant pour couvrir les constate que « la situation écono- 
me chancelier s’est montré tour à besoins financiers du gouvernement * cb^n^hreux 

tour optimiste et pessimiste à propos A la suite de l’opposition du groupe JBS&gufreK* non réSoïtS 
des perspectives économiques de fa pariemenatira social-démocrate au qu'il s'agisse d’injustices ou de 
République fédérale. Selon lui, l’hiver Bundestag, H a fallu abandonner le provocations qui éveülent une in- 
séra le plus dur depuis 1945. Il projet de réduira les allocations aux dignation générale, alors que de 
craint que la récession ne conduise étudiants et le budget de la recher- l’autre on assiste & des actions de 
è une dépression mondiale aussi ehs sdanttflqua. Il mata ,ua las 


état d’agir. Personne ne peut 
nous priver du droit de grève et 
nous ne le permettrons pas. Mais 
dans me situation de chaos gé- 
néral. la grève serait une arme 
inefficace. » 

Après avoir réaffirmé les re- 


soc lal de l’économie et l’accès 
aux mass media, le présidium 
annonce qu'il soumettra k la pro- 


jet de limitation du droit de 
grève», interne au sndicat. 
Enfin, l'agence de presse offl- 


mier secrétaire du .parti, ne fait 
plus partie du bureau politique. 
Selon Interpress, il n’en était 
devenu membre « automatique- 
ment » que du fait de sa réélec- 
tion lois du congrès de juillet 


autres organes dirigeants qui ont 
subi des modifications mineures 
n’avaient pas été publiée. On en 
avait déduit qnffme tentative de 


repêchage de M. Kania était en 
cours. Si tel est le cas, elle sem- 
ble donc ne pas avoir abouti. I 


visite à Stockholm du secrétaire 
américain à la défense, M. Wein- 
berger, lequel avait laissé enten- 
dre, dans une interview, que la 
Suède n’était pas vraiment neu- 
tre puisqu’elle partage les idéaux 
de l’Occident sur la démocratie 
et tes droits de l’homme. 

Ces propos n’avaient guère été 
appréciés & Moscou et l’agence 
Tass avait accusé les Etats-Unis 
d’ingérence dans les affaires in- 
térieures suédoises. Les Soviéti- 
oues- rouDConnaient mémo Wash- 
" f™ “ riT S 11 1 ? Sigton dV^Xr taire entrer la 

SïïtaLSPSSl.ifîSÎ. SSî SuMe ranime* utluntique. 

22 “* ocmstltee la plat commentateurs des journaux 

sérieuse violation des eaux terri- relèvent a ne Moscou se présente 
tonate nationale depuis la fin volontiers comme 1e champion de 
1» P&IX, « mais OS QUi Se pOSSC 
Jgffff actuellement dans l’archipel de 
années, le générai Lfung. a décidé Karlskrona. écrit par exemple 
Afbetet, montre clairement que 
Moscou n’hésite pas non plus à 
se mêler de ce qui ne le regarde 
pas, en violant par exemple les 
eaux territoriales d’un pays 
étranger, et de surcroît d’un pays 
neutre ». 

D’antre part, les Suédois s'in- 
terrogent sur l’efficacité de leur 
défense. Comment expliquer en 
effet qu’un sous-marin étranger 
ait pu s’approcher aussi facile- 
ment des cotes sans être détecté 
. par la marinB ? A- cette question, 
les responsables répondent qu’il 
est difficile de surveiller en per- 
manence une bande côtière lon- 
gue de plus de 1 200 kilomètres. 

Les hélicoptères de la marine 
avaient repéré le 29 octobre un 
second sous-marin. Ce submersi- 
ble n’a pu être identifié et a 
regagné la zone internationale. 
Enfin, il n’a pas été passible 
d'obtenir une confirmation des 
rumeurs selon lesquelles le capi- 
taine du sous-marin échoué aurait 
été mis aux arrête et que le com- 

suré par un commissaire politi- 
que. En tout cas. dans la nuit de 
jeudi à vendredi, c'est avec le 
capitaine du sous-marin que le 
chef de la base navale suédoise 
a mené les pourparlers. 

ALAIN DEBOVE. 


dant. Il voit l'avenir sous des. cou- 4 vo et que res allocations aux réalisation de la politique du 
leurs un peu moins sombres. H sans-travaH seront moins généreuses, syndicat est rendue impossible et 
admet le pronostic le plus favorable Le facteur le plus rassurant résida Vappeüationde Solidarité devient 
des experts qui prévoient une crois- dans le fait que la balance des 

sanoe de 1 "/• en 1882. ce qui impll- paiements s * a m é II o re. Certains m ^ syndicat et sauvegar- 1 
q ueralt toutefois 1 700 000 chômeurs experts vont Jusqu’à . prévoir que possibilité de mener des 

environ. l'an prochain, le déficit de quelque actions qui ne soient pas contrtü- 

Aussi M. Schmidt a-t-il lancé un 30 milliards de marks sera complè- res â Ttntérêt de la société, nous 
appel à tous Ira gouvernements pour tement éliminé. Le comte Lambsdorf, appelons les membres de Soîida- 
qu’ils ne cèdent pas à la tentation ministre de l’économie, fait preuve rûe a ce ^ immédiatement tout 
ri’un osu oins de prudence. acte ?? 


LA RECHERCHE 


* Nous sommes tous dans le même 
bateau, a-t-il proclamé en ajoutant 
qu‘ aujourd’hui on ne devrait recourir 
• n! au Keynésianisme ni au moné- 
tarisme, maie au bon sens ». 

Cela dit le chancelier estime que 
les choses ne vont pas trop mai 
dans son propre pays. Le taux du 


peu plus de prudence. ™ tettett» du droit de 

JEAN WETZ. 1 grève ; ajoutent tes dirigeants, est 


Important recal des communistes 

chômage y est plus bas que chez ffTIK élections dons les cantons romands 

les voisins industrialisés, exception 

faite du Japon. Les prix progressent De notre correspondant 

r,srÆj ssrrssjrtMS 

ssjüEMJnïS 

York et 16% à Paria. Cet état de Vaud _ 2a victoire de la gauche les parias twurgeolsrenfca^ra 

choses relativement favorable est dû. ^ France n’a guère inspiré tes leur 

salon M. Schmidt, au fait que Jusqu'à électeurs «te Au vois 

piésent les syndl oats ony tad preuve $£*%£££?*£ SaTàil tre°T?r e l de cette 

de beaucoup de modération. mwe béné- réorientation, la configuration 

Rien de tout oela n’empêche que ^ libéraux. A politique des cantons de tradition 

te coalition gouvernementale ne sort «£££ ^ ont g^è cinq sièges protertante de langue fnwgtme 

encore en train de traverser une au parlemait cantonal, où ils dis- A.' iSg 

passe très difficile. C’est la troisième poseront désormais de vmgt-cmq ^^oeUedrai^œis urbaines 
fotoque le S.P.D. et le F.D.P. tentent dernière 

de mettre au point le budget de gue^ te Parti du trav^ (com- 

1982. Un premier pro/et -définitif- Uj*raux connnunaL munlste) avait représenté jus- 

Bvelt ôté adopté en iuffieL Une tSal ^vingt-six sièges, qj’à36 % de Mi G«i|v^ 

.stüMS-'î IAæSSI 
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bue. sur du pronostics beaucoup gj' a ,^. n g^ d p gg u d ^n«r. subi avec le temps une tote éro- 
trop optimistes. -j-e nationale. alon. AuJmmThm ils n ont plus 

Dans cette situation peu enviable, ;£es principau x perdants de ce que trois dèpotfe à 

le gouvernement peut cependant saut in sont sans conteste tes 
compter sur une poule aux œufs communistes. Au parlement gene- Vaud, 

dte! La Bundesbank a fait cette vols, ils reculent de seize a dix JEAN-CLAUDE BUHRER. 
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Paga 4 — LE MONDE — Samedi 31 octobre 1981 


DIPLOMATIE 


M. Mitterrand a reçu les lettres de créante 
de quatre ambassadeurs 

M Mitterrand a réaffirmé, et du Burundi aux idéaux de 
jeudi 29 octobre, en recevant r avenir s, le président a réaffirmé 
les lettres de créance des 1» B*"»™ dtetaurer « un 
nouveaux ambassadeurs d'ir- «“J* ariT ‘ ^omigue mon- 


lande, du Burundi, des des T ._ nro w __ hara 

Fidji et de la Grenade, les ^nT^c rSTd^études supé- 
responsabtlttès et les devoirs rteurea A Paris et A Fribourg (Suisse), 
des pays industrialisés à D a été membre de divers cabinets 

tt,- ., y 1 . ministériels et professeur de droit a 

regard des pays en dévelop- i^nnivarstté du Burundi avant d'en- 
pement trer aux iK aires étrangères en 1877 

comme ambassadeur en Allemagne 


□6 


iRLATOE : Les responsabi- 
lités face an tiers- monde 


fédérale (égalemei 


accrédité 


M. Mitterrand a mis l’accent s 


Autriche. Danemark. Suède. Norvège, 
Finlande et au Vatican).] 

FIDJI : Le développement 
des États océaniens 


nuée dam le domaine lacM , et M_ Josi^v^vtl, le mj- 

ï souligné 1e souci des deux pays * * J5ÏS5!E.*.«SÎ 

[ promouvoir le dialogue, no- OÇË *J?dfi feBt lmjOUrt efÎQTCi 
ment en Europe, ait n datsu- „ r _ÏKÎL‘E 

une meilleure sécurité •. Il » ÏÏSSjîéîS/fSfataî Jî 
Au-delà de leurs objec- stabilité de la région et a appuyer 


Entré aux affaires étrangôree en 
1948, n a été notamment représen- 
tant adjoint de l’Irlande auprès des 
Communautés européennes (10881 . 
chef du protocole (11 
l Islande (1970). 


LA GRENADE : A l'écart 
des rivalités des grandes 


tnemark, en Norvège 


Recevant enfin les lettres de 


tant permanent auprès dee Commu- m m; ttoi-nui h a 

nautés depuis l’adHèalaa de l'Irlande Earl ®. Buik ' n * 
à celles-ci (1973).] 

BlfBUWK : Les Idéaux de 

PavmtT des CaraSbês qtai ont accédé ré- 


M. Lazare Nzombara, M. Mitter- 
rand a dit : c La contribution 

de la France au développement exposée aux pressions souvent 
du tiers-monde, et singulièrement contraires! des grandes puissances, 
de l’Afrique, doit se faire en je suis convaincu, a-t-fl conclu, 
tenant compte des aspirations de qu’il est de Cintérét des pays en 
nos partenaires. » Exultant « la voie de développement de se tenir 
commune adhésion de la Fronça à r écart de J 


UE DÉBAT SUR l-E DÉSARMEMENT 

Qui dissuade quoi? 


(Suite de la première page). 2) La dissuasion aboutit ainsi à dans leurs chasses gardées les plus T/re Economist de Londres (1), qui a 

lonnetles : Pologne d’un côté, étudié minutieusement la situation 
dans les organisations S. PD. des 
armes straié- dbc Lânder de la R. F. A. et de Berlin-. 
Ouest, Il est 


De chaque cité, en effet. Il 
existe une capacité de représailles, 
dits de seconde frappe suffisamment 
protégée pour survivre à une atta- 
qua par surprise at infliger à celui 
qui aurait utilisé le premier les ar- 
mes stratégiques une - punition • 
d’ampleur au moins égale aux dé- 
gâta qu’il aurait lui-même causés. 

Les Etats-Unis ne peuvent pas 
s'engager à utiliser leurs armes 
stratégiques en cas d'invasion de 
P Europe parce qu’ils s’exposeraient 
automatiquement, dans ce cas. à la 
perte de nwlllons de leurs citoyens 

et à des destructions « insupporta- 
bles C'est ce qui les a amenés à 
passer, depuis Kennedy, de la doo- 
trlne des représailles massives, dix 
tout au rien, en vigueur à l’époque 


« sanctuariser » /es territoires des 
deux superpuissances, à les mettre Amérique centrale de l'autre, 
pratiquement à l'abri des coupa de 4) La recoure 
l’adversaire. L’erreur a été de < 


giques antralnefait do 

qui est encore la réalité d'autre un te! volume de pertes en Jlkety) que ce congrès appuie le d£- 


d 'aujourd'hui était acquis ad vitam 
aetemam. Depuis que l’homme est 
homme, chaque fois qu’l 


humaine a et de destructions ploiement des euromissiles, è moins 


qu'il ne laisserait pratiquement que 
améliora- des vaincus. Leur efficacité est 
donc fonction, paradoxalement, de 
non-emploi. Mais cette efficacité 


tion décisive a été apportée à 
arme défensive, au bouclier, il a tra- 
vaillé à améliorer l'arme offensive, 
l'épée. S'il ne le fait pu dans une 
Intention agressive, il le fait,. à tout ments d'intimidation ou de chantage 


de progrès spectaculaires dans les 
négociations sovfôto - américaines 
d'autant plus Invraisemblables qu'on 
ne voit pas (Intérêt que le Kremlin 


s, pour empêcher l’adversaire 
potentiel de disposer d’un 
.technologique qui mettrait 
ses propres défenses. 

Les Etats-Unis craignent aujourd’hui 
que l’U.R.S.S. ne soit en mesure, 
avant 1985, de neutraliser d'un coup, 
grâce à une attaque par surprise. 


à étayer 

avance diplomatique. C’est bien 
n péril actuellement les deux superpui 


a) Les Américains, 


H va de 30 / qu’un «non » des AI- 
offensive lemends à c es euromissiles qu’a» 
que font avaient eux-mêmes demandés M y 
a deux arts, par la voix du chan- 
celier Schmidt, pour faire face A 
'imposant la menace des SS-20, renforcerait 


effort colossal d'armement, es- considérablement le camp de ceux 

cinquante- des armements que sur les points se replier sur la forteresse Amê- 

_. . intercontinentales chauds de la planète. Leur atout, rfque. Il ferait en môme temps sàu- 

straîéglques, à celle de la réponse (|. c. B. M.) actuellement disposées c’est l'écrasante supériorité de leurs ter le véritable mur & l'abri duquel 
flexible, qui procède de la nécessité outre- Atl antique dans des silos fixas moyens économiques et technologi- la France n'a cessé, depuis le TB- 


Sanctuarisation 

ST la dissuasion continue 
même de jouer dans une 
mesure contre l'agression ec 
que forme que ce soit, c'est parce 
i élément cTîncer- 


edvereaire potentiel 
de son territoire, 
s de ports en r 

JJté, s’ils voulaient répliquer, que de chaude, la banqueroute polonaise, et notre pays se trouve en première 

ligne. On peut penser que c’est 


et qui sont pointées 
départ des I.C.B.M, soviétiques. Ce 

i leur laisserait d’autre poasibi- le climat, 1': 


affaires, en 1958, de de 
une politique In- 
dépendante. Que ce mur disparaisse 


tégie 


Q«eL tés}, la précision des 

resteraient (celles qui sont lancées à 
partir de 


à ses objectifs endettement extérieur croissant, im- 
(stratégie antic*- posent déjà, au départ, des charges 
es qui leur supplémentaires considérables ; 

b) Les Soviétiques, avec le con- 
coure, Involontaire 


parce qu’ri a parfaitement 
clenoe de oe risque que M. Mitter- 
rand, qui, sur le plan Idéologique, 
est l 'antithèse de M. Reagan et qui 
combat avec résolution sa polfti- 
Je tiers-monde, le soutient 


étude quant à ce qui se passerait étant très inférieure à celle des I.C.B.M. eurooéens concentrent da à fond dam le bataille des 

par la suite. Personne ne peut savoir fixeg MaJSi à cg m0 menMâ, ‘ris a’ex- évidence tour effort sur l'APe- n» | wHas. On peut également penser 


„ . _ p °" ^Bl ' ,n, 4 ™ ir l'U.B S.S., qui aurait c „. w ^ hasard qun c’®* SMctemotTt ce qu’aurait 

bien, H est dtfflcne d imag iner garc jé intactes ses armes de repre- ^ ^ a -y rendre en novem- fa,t - ô *■ place, le générai de 

saiHe^ détruire américaines, et qull a fait toutes sortes de 

J ' frais à M. Brandt lorsque celui-ci 1 


des deux superputesam 

qui ont tant dépensé depuis trente ^ seraient donc dissuadés d’agir. 
ans pour s’équiper en arm» nu- 
cléaires pourrait s’avouer battue 
sans les avoir utilisées. 


Gaulle. 

C'est M aussi, en dernière ans 
lyse, une action de dissuasion. 

ANDRÉ FONTAINE. 


31 octobre - Journée internationale contre la politique 
interventionniste des États-Unis en Amérique Centrale 

Noos sommes préoccupés par la politique des Etats-Unis à l’égard de f Amérique Centrale. 
C’est pourquoi nous appelons toutes les farces démocratiques tant dois notre pays que dans 
h reste da monde : _ 

— à faire pression sur le gouvernement des Etats-Unis pour qe'U cesse futtervenir politi- 
quement, économiquement et militairement en Amérique Centrale; 

— à appuyer les droits des peuples centre-américaines à déterminer eux-mêmes le desfia 
qu’ils veulent 

CONTRE L’INTERVENTION EN AMERIQUE CENTRALE I 
POUR LE DROIT A L’AUTODETERMINATION DES PEUPLES 
CENTRE-AMÉRICAINS I 


SCHWARTZ, mathémat 
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Pa^ ; Alain TOURAINE, sociologue ; Jacques 

V ALLER économiste : Philippe "WAKNŒR. économiste; Henri WEB EH, écrivain; Laurent 

■ , e étudiants de France). _ 

Jacques BES8IERE, secrétaire fédéral du P. CF. ; J.-P. 

_ Ligue daa droits de L’homme f section de La Rochelle) ; 
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Descartes ; Bernard POIGNANT, député de quim per. _ _ 
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solidarité Surin an ; Comité de solidarité Argentine ; Comité de solidarité Mexique ; Comité 
Sud-Afrique ; Association d'amitié avec Cuba « Venceremos > : Groupe d’amitié Bolivie ; Comités 
de solidarité avec Le Salvador. Nicaragua et Guatemala ; Organisation chrétienne pour le déve- 
loppement - SOLIDARITE ; Commission des relations extérieures du Congrès missionnaire 
Hollandais ; Association nationale r ’ ' 


. Tiers-Monde : Groupe 


FRANCK, avocat ; 


hollandaise des prêtres et religieux: Ligue hollandaise des droits de : 

SUEDE 

Evêque Ingemar STROEM. évêque Lara CARLTZON. Hans-Goran _ ... 

Arthur LCNDVIST. écrivain ; Herta FISCHER, planiste : Peter TORBJORNSSON. Journaliste 
et cinéaste : Annette KULLEMBERG. journaliste ; Lara WERNER, président du VF R (Parti 
communiste suédois) Sitôt MARKLUND. vice • président du V. P. K_ (Parti 
communiste suédois) Jorn Svenssoo, député ; Peter Weiss, écrivain ; Comité suédois 
pour la paix : Parti communiste (section de Stockholm) ; Jeunesse communiste : Association 
— ède-Cnba; Paru communiste marxiste-léniniste révolutionnaire (K-P3A.I 
1 Chili en Suède ; Groupe communiste de l’éducation supérieure : Parti 1 


Sudde-Coba ; Parti communiste marxiste- léniniste révolutionnaire (K-P3tL.-R.) ; 
— en Suède; Groupe communiste de l’éducation supérieure ; Parti co 
e; Parti socialiste Uruguay en Suède; c Frente Amplio* Uruguay 


iiinla te Un 


radical 
Uruguay 

_ _ , suède; Front 

culturel Simon Bolivar : Groupe Raul Sendio; Comité latino-américain; Parti commu n iste 
des travailleurs ; Association suédoise pour les Indiens. 

SUISSE 

Jean ZIEGLER. PB. Genève (membre du P arlement national) ; Daria MORF, PB. Zurich 
(membre du Parlement national) : Jean RŒSEN. p£. Fribourg (membre du Parlement natio- 
nal) ; Pierre G AS s MANN, PS. (membre du Parlement national); W11U DONZB, PB, Genève 
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national) ; Eurt MARTI, écrivain : Cbriatopb MANGOLD, écrivain ; Dominik BRUN, écrivain. 


Les Comités de Solidarité avec LE SALVADOR, NICARAGUA et GUATEMALA ont pour 
but de développer la solidarité avec les peuples de l’Amérique Centrale. Pour cela, nous 
appelons le peuple fiançais et ses organisations politiques et syndicales à soutenir les , 

- - •»*'*» *>'»* ” — France — campagne de pétition 

t Guatemala ; participation à la | 

sanclôrô. Faites connaître autour ' 

et envoyé* votre contribution par chèque adressé : 

1 Solidarité Salvador » i mention Amérique Centrale), aux adressée sulvr 


Comité Salvador, «8. rue de Babylone, 75007 Paria (555-25-54, de B 4 13 heures). 
— Comité de solidarité Nicaragua : 14, rue de Nantcull, 75*14 Paris (531-43-38) ; Bourse 
du travail, 3390# Montreuil (858-91-82, poste 375). 


— Collectif Guatemala, 67, rue du Théâtre, 75015 Paris. 


t KoonomtJt du 17 o c to hra 


au point Mais la Maison Blanche, 
devant les protestations des popult 
fions des Etals concernés, n’a toi 
I ours pas décidé où seraient station- 
nées les installations de lancement, ni 
même quelle forme elles prendraient 
on a parlé de trains circulant dans 
des carrières, d’avions qui demeui 
raient en permanence en l'air, etc., 

Il est possible qu'en fin de compte 
les MX soient tirés à partir da bases 
fixes, ce qui réduirait d’autant l'Invul- 
nérabilité dont on les crédita 


improbabilité 

3) Ce débat da science militaire • 
fiction se déroula à un haut niveau 
d’improbabilité. On dépense des cen- 
taines de milliards de dollars et de 
roubles pour faire face 6* un r 
qui n’est pas Inimaginable en théorie, 
bien sûr, mais dont personne ne 
croit vraiment qu'il se présentera 
jamais. En tout état de cause, lors- 
que deux camps se font face, l'i 
saillant attaque rarement le secteur 
le mieux protégé. Il a plutôt tendance 
è chercher, selon la formule consa- 
crée. le maillon le plus faible. Or, 
pour les maillons les plus faibles, 
on n’a que l'embarras du choix, 
puisque les deux empires ont de plus 
en plus da mal à assurer leur domi- 
nation. non seulement eur les terres 
lointaines que les circonstances ont 
fait tomber dans leur escarcelle, mais 


A la conférence de Madrid 

MENTE ATTAQUE SOVIETIQUE 
CONTRE LES OCCIDENTAUX 

Madrid (A J" J*.). — Les repré- 
sentants soviétiques ont violem- 
ment attaqué. Jeudi 29 octobre, 
les Occidentaux au sein de la 
commission chargée des droits de 
l’homme à la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en 
Europe (C.S.CJS.) qui se tient & 


pas hésité & s'en prendre person- 
nellement «à ces délégués qui 
passent leur temps à jouer au 
tennis au lieu de se consacrer 
à leur travail ». fi s'en est pris 
également aux délégations qui 


grévistes de la faim meurent et 
où les racistes .du Ku-Klux-Slan 
assassinent les enfants. 

L'outrance des interventions 
soviétiques a provoqué des rires 
avant que les représentants bri- 
tannique et américain visés n’in- 
diquent que ces attaques renfor- 
çaient leur pessimisme. 

Les incidents ont surgi après 
que le délégué britannique eut 
proposé un texte prévoyant que 
les trente-cinq participants (l’Eu- 
rope moins l’Albanie, plus tes 
Etats-Unis et 1e Canada) s’enga- 


l’homme. Cette proposition 
avait fait l'objet d’un accord 
entre toutes les délégations en 
juillet, avant l'ajournement de la 
OSlCJL, et les réactions sovié- 
tiques ont surpris les délégués 
occidentaux. 


Les Américains comprennent peut-être 
le réalisme de la politique française 

déclare M. Georges Marchais 


octobre, à Lisbonne, de la a-t-il déclaré. 

« lame de fond » en faveur du T -, 
désarmement qui s’est traduite 
par d’impartantes manifestations, 

ces derniers Jours, dans plusieurs 5F* 

capitales européennes, c Ces ma- ^ déclaré : c il fait contre 

grande importance », a déclaré déclaré satisfait de la poU- 

le secrétaire général du P.C J. française, cela veut , peut- 


parti communiste portugais, dont ae ® politique fran- 

11 est l’hôte pend ant sa visite de vaise. » 

quatre jours au Portugal. Pour le Le dirigeant communiste, qui 
dirigeant communiste français, il s'est entretenu avec son homolo- 
est significatif que la jeunesse gue portugais, M. Alvaro CunhaL 
soit à la pointe du combat pour de 1 a si tua tion in tomaHmain 
le désa rm ement. AL Marchais a des situations respectives iinrw 
rappelé la position deson parti, leurs deux pays, devait être reçu. 


internationale pour la limitation suite & un meeting 1 
des armes stratégiques (1) ». palais des morts de Lisbonne et 
M. Marchais a rappelé que la regagnera Paris samedi. 


France, qui n’est pas membre de 


(1) M. Mairihal a a ajouté, selon 
Jttmat xltê du 30 octobre : « Cette 
■égociatUm toit porter, notamment, 
ur la présence de missile s aodlé- 
, - , _ tiquas s JS. -20 et sur la décision 

exclu que la France, qui assure d'installer - - 

sa propre défense en toute indé- PenMng-z. 


sions prises & Bruxelles sur l’ïm- l'Humanité da n octobre : 
plantation de m i s siles Croise et ~ t " J ''°* “~”“ 

Pexshlng en Europe. « Tl est 


fusées américaines 


L’élection du successeur de M. Waldheim 

La liste des candidats de compromis 
au secrétariat général 
des Nations unies s’allonge 

De notre correspondante 


dont le second mandat vient à 
échéance le 31 décembre, s’an- 
nonce difficile. SU tours de 14 , 

scrutin ont déjà eu lieu et aucun eécrétarlat «m m 

COTDpromls ; tattrveno i entre monde, ainsi nue ses lepréaen- 
m officiels : tan es. majoritaires à TOND, te 

J” réclament arec vigneur après deux 

troisième manctet, et le ministre mandats d’un représentant des 
nnzaji n a m o m pays Industrialisés. Mais 11 s'agit 


ce n?’ c1 ' tra^üonneliemeni, se L’échec iropaient de M. Salim 
^ octobre, n’cgt pas la moindr e dee surprises 


de nouvelles «msultatiOM. mais ^ c/^mün ; Je candidaTdS 
5011 <tevait non-allgnés avait fait une etper- 
avoir oe vendredL cée» au premier tour avec 11 voU 

Le nom d'un nouveau candidat sur 15, M. Waldheim n'en réunte- 

# «rf T,r««â a été .ajouté jeudi gant que 10, mais chacun des deiat. 
a une liste déjà longue : oelul candidate s'était vu qirooser un 
de M. Jorge Ilhieca, ministre des veto « m tre M ‘waldhefaL • 

affaires étrangères du Panama, américain contre M. Salim). Au 
e..* — *■- nent fil des votes, les partisans de 

76 & M. Salim sont tombés à six; tan- r 
que, dis que M. Waldheim gardait les 


parmi 1^ noms 

figurent plusieurs autres Sud- 
Américains : MM. de B 0286 (Ar- l'instant 


gentine), Perezde Cuellar (Pérou), 
Castaneda et Menus Led o (Mexi- 
que), Rampai (Guyana), ainsi 
que ceux de IL Palme (Suède) 


Ühe seule chose est certaine pour 
.estant : ni M. Waldheim sA 
M. ne paraissent disposés 

à abandonner. 

NICOLE BERNHEIM. 








mm. 


VOUS CHERCHEZ 
UN PIANO? 


l REVOCATION DE CINQ RES- 
PONSABLES AU KOSSOVO. 
— «Pour renforcer le gouver- 


et de la politique sociale, de 


qués et remplacés. H est pré- 
cisé que les intéressés n'avaient 
eu aucune responsabilité, idéo- 
logique ou politique, dans les 
incidents provoqués par des 


deux cent trente-deux per- 
sonnes d’être arrêtées pour 
leur participation présumée 
aux émeutes. — ( Reuter J 


TT# 
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tarifs Amigo* 
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55 % 

des Français 
souhaitent un 
examen d’entrée 
à l’université. 


A QUOI SFRTL’UNIVFRSITF? 

Le sondage et le grand dossier, publiés 
dans Le Nouvel Observateur cette semai- 
ne, répondent une bonne fois â cette 
question et à d’autres aussi brutales. 

Les Français ont-ils raison de penser que 
l’Université donne une bonne culture 
générale ? Les patrons ont-ils raison de 

lEiNCUVR 

$ 


préférer .un diplômé des Grandes Ecoles 
à un titulaire de licence ? Les étudiants 
ont-ils raison de croire que leur forma- 
tion universitaire ne leur servira jamais à 
' trouver du travail ? Les Grandes Ecoles 
sont-elles nuisibles ? Ou, au contraire^ 
l’Université est-elle définitivement ina? 
daptable au monde moderne ? Cette 
semaine. Le Nouvel .Observateur vous 
fera changer d’avis sur l’Université. 










Tchad 


(Suite de la première page). 

jeudi, à l'issue de la troisième 

audience accordée à l’adjoint du 

colonel Kadhafi le chef de 
l'Etat tchadien, entouré du vice- 
président du GUNT. Je colonel 
Kamongué. de son ministre de 
l’intérieur. M. Mahamat Ahba 
SekL et de M. Acyl Ainnat. a 
raccompagné le commandant Jal- 
loud sur le perron de sa résidence 
ou il lui a donné l’acoolade. 

pour sa part. M- Acyi Atunat a 
déclaré à l’envoyé spécial de 
S’Aj-F., à propos des rumeurs de 
coup d’Etat : « Depuis lundi, date 
de mon retour de Washington, je 
suis resté arec le président Gou- 
kouni Oueddei; avant de parler 
de chars dans La rue. ü faut au 
moins les avoir vus. » 

Cette version des événements 

œt en contradiction avec des 

informations, confirmées jeudi 
par le quai d’Orsay, selon les- 
quelles M. Acyl Afamat était ar- 
rivé à N’Djaména mardi dans 
l’avion du commandant JaQoud, 
en provenance de TrlpolL Un 
déploiement de forces de protec- 
tion libyennes, notamment de 
blindés, sur l’aéroport de NT3ja- 
nàéna. avait été à l’origine de la 
tension dont la capitale tcha- 
dlenne avait été le théâtre jusqa’à 
mercredi soir. 

A Paris, de source officieuse, on 
estime que la décision du GUNT 
crée une « situation nouvelle et 
importante a. Elle a provoqué 
une c surprise i> d’autant plus 
nette que M. Goukouni Oueddeï, 
lorsqu’il avait reçu, jeudi, après 
s’étare entretenu une dernière fois 
avec le commandant JaUoud, le 
chargé d’affaires français. M. Ri- 
card, n’avalt rien laissé fHtré de 
oette intention. La surprise fran- 
çaise tient également à l’accord 
apparent sur le retrait libyen des 


membres du GUNT. dont on con- 
naît à Paris les divergences sur 
ce point. 

Jusqu'à nouvel ordre, le prési- 
dent Goukouni Oueddei est tou- 
jours attendu à Paris, à la tète 
d’une délégation de dlx-hult per- 
sonnes. pour y participer, les 3 
et 4 novembre, au’ sommet franco- 

africain. 

Pour sa part, dans le message 
qu'il lui a adressé jeudi. M. Arap 


ri ha fi de s'abstenir de toute actio: 
susceptible de « déstabiliser da 
vantage > la situation. 


LA VENTE D'AWACS A L’ARABIE SAOUDITE 


Le succès de M. Reagan parait ouvrir la voie 
à une coopération entre Ryad et Washington 
en vue d’un règlement israélo-arabe . 


iEPJt.i. L’ancien premier mi- 
nistre a demandé jeudi soir, sur 
les antennes de RTL. à la -France 
a de ne pas continuer à armer la 


Les informations « alarmistes » 
parues dans la presse 
ne sont pas confirmées 

déclare M. Jean-Pierre Col 


Le gouvernement américain, qui 


d’ AWACS à l’Arabie Saoudlre. a 
confirmé, le même jour, jeudi 
29 octobre, l’intérêt qu’il porte au 
pion saoudien de paix au Pro- 
che-Orient dont certains aspects 
sont désormais qualifiés de « point 
de départ » pour une négociation, 
a La partie la plus importante de 
ce alan est qu’il reconnaît qu' I s- 
raël est un pays avec qui il faut 
négocier >, a déclaré 3Æ. Reagan 


modération de l'Arabie Saoudite , 
ainsi qu’une victoire pou t Ttntêrit 
national américain et l'indépen- 
dance de ses décisions politiques, 
face aux fortes pressions Qui ont 
essayé de mettre la politique 
étrangère des Etats-Unis au ser- 
vice des objectifs expansionnistes 
d'un Etat étranger. » 

Autre signe de l’amélioration 


pour engager des pourparlers avec 
ie président Reagan. Les conver- 
sations porteront sans nul doute 
sur le plan de paix qui parte le 
nom du chef du gouvernement 


budget (Te son ministère. Jeudi 
28 octobre, par U commission des 
affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale. 

M. Cot a notamment répondu à 


le terme employé jeudi par son 
conseiller de sécurité nationale, 
M. Allen. 

stre a en juger par les réactions 
1 ce saoudiennes, celles des responsa- 
de blés et de la presse, fl semble que 
îtu- ie champ de coopération entre 


Réactions négatives 

Cependant, ce dernier demeure 
hostile aux accords de Camp 
David, qu’il cherche à supplanter 


des troupes libyennes, commence à 


M. LÉOTARD (P.R.) 
DÉNONCE L’« INCOHÉRENCE 
EXTRAVAGANTE » 

DE U POLITIQUE FRANÇAISE 


d’un réglement du conflit 


tan. ministre de la défense, féli- 
cite le président Reagan et l’ad- 
ministration américaine pour « les 
efforts remarquables qu'ils ont 
déployés » et ajoute : « L a déci- 
sion du Sénat est une victoire 
pour la politique de sagesse et de 


iouté à cet égard, le gouverne- 
ment saoudien a catégoriquement 
démenti Jeudi les « informations 
de presse » selon lesquelles le 


«ents, et la présidence de rO.U-A- 


U conflit saharien 

IE POLKARIO 
PRESSE HASSAN H 
D’OUVRIR DES 
«NÉGOCIATIONS DIRECTES» 

(De notre correspondant.) 

Alger. — Par la voix de son 
secrétaire général, M. Mohamed 
Abdelasdz, le Folisario a lancé, 
jeudi 29 octobre, un nouvel appel 
au roi Hassan n pour l’ouverture 
de négociations afin de conclure 
un accord de paix. Dans une 


lotie, exposant ainsi notre région 
au danger évident d’une guerre 


retrait des forces libyennes est 
conditionné par one demande do 
gouvernement tebadien qui n’a pas 
été formulée jusqu'à présent, a-t-U 

Selon M. Cot, révolution de la 
situation, ces dernière Jours, est 
logique : à mesure qne la force lnter- 
atrteafne prend corps, U Libye est 
tentée d'accentuer sa pression en 
rue dbme fusion des deux pays. Des 
Indications préoccupantes sont par- 
venues an gouvernement la semaine 
dernière, a a Jouté le ministre de la 
coopération. Elles sont à l'origine du 
message adressé, de Cancan, par le 
président de la République an pré- 
sident de TO.UA afin d’accélém la 
mise en place de cette force Inter- 


avant la fin de l’année, ce qui per- 
mettrait d’engager le processus de 
retrait libyen an cours des mois 

Au cas où une fusion entre la 
Libye et le Tchad interviendrai^ 
M. Cot a indiqué qne la France ne 


matin 28 octobre, M. François 
Léotard, secrétaire général adjoint 
chargé des affaires internatio- 
nales. a dénoncé Va incohérence 
extravagantes de la politique de 
la France au Tchad, qui soutient 
« deux positions contradictoires a 
en apportant son appui à M. Gou- 
koum et à la force inter-africaine, 
e L’amorce de cette contradic- 
tion, a-t-U dit, va éclater dans 
les prochains jours, a 
M. Léotard, qui revenait d’un 
voyage d’études aux Etats-Unis, 
s’est déclaré c frappé par le fait 
que l’affaiblissement de la posi- 
tion internationale de la France, 
ne fait pas que des mécontents » 
à l’étranger, n a ajouté : * Compte 
tenu de la rapidité de [cette] 
dégradation, la nouvelle op posi- 
tion française est accueillie avec 
intérêt, s a II est du devoir. a-t-U 
poursuivi [de l’opposltionl, de 
mettre en garde nos partenaires t> 
contre le risque que représente la 
possibilité pour des ministres 
communistes de prendre connais- 
sance de certains documents (1). 


AMÉRIQUES 


U JAMAÏQUE ROMPT 
SE1 RELATIONS DIPLOMATIQUES 
AVEC CUBA 


prince Fahd et le chancelier alle- 
mand Helmut Schmidt s'étalent 
prononcés, à l’issue de leur ren- 
contre mercerdi, en faveur de la 
? ligne politique » du nouveau pré- 
sident égyptien, M. Husni Mou- 
barak. et qu’lis auraient estimé 
I qu’il « fallait faire confiance » à 
| celui-ci lie Monde du 30 octobre). 
Devant ce démenti, le gouverne- 


sous contrôle américain jusqu'en 
1990. Le quotidien Tishrin s’en 
prend, pour sa part, aux pays de- 
là C-E.K-, qualifiés de « satellites 
des Etats-Unis ». Le journal- sy- 
rien reproche aux Etats euro- 
péens de vouloir s’associer à la 
force multinationale qui station- 
nera sur les frontières Israélo- 
égyptiennes. « L’Europe de l'Ouest 
est devenue le quatrième parte- 
naire des accords de Camp David, 
après V Egypte, Israël et les Etats- 
Unis », conclut l’éditorialiste. 

• A MOSCOU, Tass estime que 
la vente des AWACS poursuit des 
objectifs g multiples » et « avant 
tout » celui d’un # élargissement 
de la présence militaire améri- 
caine au Proche-Orient ». Les 

Etats-Unis, & en croire l’agence 
soviétique, se donnent ainsi: les 
moyens d’occuper militairement. 


• A PEKIN. Chine nouvelle 


tra à Washington de « faire lace 
A la menace soviétique, avec la 
coopération de P Arabie Saoudite ». 


Jérusalem attend que M. Reagan 
tienne son engagement 
de garantir la «suprématie d’Israël» 


De notre correspondant 


(Il Dans l'Humanité du 30 octobre. 


pays seuls belligérants et seuls 
capables cT arrêter la guerre. » 
Le Polisaria a annoncé, d'autre 
part, que M. Kodjo, secrétaire 
général de l’O.UA, s’est rendu. 


m. a indique que la rrance ne Blanche relève ie la d&ation pure 
pourrait que la condamner s’il appa- e t simple, n est inadmissible qu’un I 
laissait qu’eDe ne bénéficiait pas de homme politique français se per- • 
l'assentiment populaire et de Pap- mette d’accuser de trahison à , 


29 octobre, ses relations diploma- 
tiques avec Cuba. 

Les rapports entre La Havane 
et Kingston étaient tendus depuis 
les élections d’octobre 1980 en 
Jamaïque, qui avaient vu la vie- 


liste de 1972 à 1980 et artisan du 
rapprochement avec Cuba. 
M. Seaga avait pris une orienta- 
tion pro - occidentale, expulsant 
immédiatement l’ambassadeur 
cubain à Kingston, et effectuant 
son premier déplacement exté- 
rieur aux Etats-Unis, où il avait 
été le premier chef de gouverne- 
ment etranger reçu par le prési- 
dent Reagan. 

Le gouvernement Jamaïquain a 
donné quarante-huit heures au 
gouvernement cubain pour fer- 


vïsent à éviter une telle évolution, « 


diffamer. C'est porter atteinte à i 


«intéressées» par le conflit du 
Sahara occidental et d’accélérer 
l’exécution des résolutions prises 
à Nairobi par l’Organisation afri- 
caine en faveur d’an référendum 
d'autodétermination. H devait 
rencontrer, au cours de cette 
visite, M. Abdelaziz. Avant de 
partir pour Tindouf, M. Kodjo 


Sms qu’un dirigeant de l’O.UJL 


Algérie j 

Plusieurs procès témoignent de la volonté 
des autorités de mettre un terme aux violences 

De notre correspondant î 


allant d’un an à deux ans de 


se rend en mission d'information I lectif culturel berbère de l’uni- qui, 


dan< les « territoires sarîiaouis 
libérés », et c’est là un point 
Important marqué par le Polisa- 
riok estime-t-on icL — D. J. 


PARIS H RABAT 
DÉCIDENT DE POURSUIVRE 
LES CONSULTATIONS 
AU NIVEAU GOUVERNEMENTAL 

Rabat fAJJ».). — A la suite de 


verriré d’Alger à u ne peine d’un décidé d’imposer manu militari 


tèr e pu blic demandait une peine croyaient -Üs, un célèbre chanteur 
ae trois ans de détention, mais il populaire or an sis, BeUemon. dont 
n’a pas été suivi. Les vingt au- les chansons sont jugées par trop 1 
très Inculpes ont été condamnés profanes et « licencieuses ». Us 

A de courtes »in« ornrvprtes nar < - r i. -w 


IUs *i colonel Si Hmia . l’un des D'antres uetaes de *pt à treize 
héros ae la guerre ae libération mois de prison ont été pronon- 
natlonale. cées ces derniers Jours par les 

Les prévenus étaient accusés tribunaux _ de Bel - Abbés et de 


I d’avoir participé à de violents Be.laîa à l’encontre de jeunes qui r 

Incidents qui avaient éclaté à la avaient troublé l’ordre public. A tion serait mis au point afin 
faculté centrale, en pleine ville, Bel-Abbès, en Oranle, fl s’agis- d’aider les familles des « dlspa- 


Dans un message radiodiffusé 
adressé jeudi après-midi à la 
nation jamaïquaine. M. Seaga a 
expliqué les raisons de la rup- 
ture : le refus de La Havane 
I de renvoyer à Kingston trois 
, terroristes jamaïquains. Selon 
M. Seaga, la saisie, au début du 
j mois, de lettres et d’enregi6tre- 
i mente envoyés par M, Anthony 
Brown, allas Tego, recherché 

r ur meurtre et attentats commis 
la Jamaïque, au président du 
! parti d’opposition. Paul Barbe, a 
apporté la preuve que plusieurs 
terroristes Jamaïquains vivent à 
Cuba et y reçoivent un entraîne- 

Argentine 

le sort des «disparus» 
français 

LA LIBÉRATION DE M. CANALIS 
OUVRE MS PERSPECTIVES 
FAVORABLES 

Une délégation des « mères de 
la place de Mal » a été reçue, 
le jeudi 29 octobre, à Paris, au 
siège du parti socialiste par la 


H a été décidé qu’un projet d'ac- 


orgânisé à cette occasion par du conseil supérieur Islamique, et j 
l’Union nationale de la jeunesse à Bejaia. en petite Kabylie. 1er. 
algérienne (UN J Ai. avait été condamnés étaient accusés d’avoir | 
troublé par de mystérieux pertur- pris part aux émeutes qui avaient , 


ctael Jobert. ministre d'Etat chargé 
du commerce extérieur, de SL Alain 
S avary. ministre de l’édacatlon na- 
tionale, et de M. François Abadie, 
secrétaire d’Etat an tourisme. 

Avant son départ pour Paris. Jeadl 
matin. M. Cfaeysun avait également 
annoncé qne des entretiens se tien- 
draient tirés prochainement A Paris 
entre il. Karim LamranL, directeur 
de l’Office chérifien des phosphates 
(O.CJ.l, et le ministre français de 
l’économie et des finances, M. Jac- 
ques Delors. Le programme de déve- 
loppement de PO.C.P. constitue d'ail- 
leurs l'un des principaux points 
abordés dans le domaine des rela- 
tions économiques et financières. 


rus» en Argentine à obtenir des 
informations sur le sort de leurs 
amis ou familiers « disparus » , 
depuis quatre ans. 

D’autre part, M. Canalis, le 
ressortissant français expulsé 
d’Argentine (le Monde du 30 oc- 

tobrejs a été accueilli Jeudi, à son 

arrivée en France, par un repré- 


na- tés plusieurs jours après les faits d’un centre universitaire dans 1 
die, et certains d’entre eux ont pu cette ville. Ces rumeurs devaient I 


prouver qu’ils ne se trouvaient d'ailleurs être ensuite démenties, 
pas sur les lieux au moment des Cette cascade de procès dé- 
affrontements. Une première au- montre que le gouvernement est 
dienoe du procès s’est déroulée décidé à sévir contre tous les 
le 21 octobre, quelques Jours participants à des manflestatlons 
après que les inculpés eurent fait violentes, de quelque nature 
une grève de la faim de quatre qu’elles soient mais, par la mo- 
jours pour demander à être ju- dération des peines prononcées, 
gés. Les inculpés étalent déten- ces Jugements ont surtout, s éta- 


ges. lues inculpes étaient aeien- ces Jugements ont surtout, sera- 
dus par une trentaine d’avocats bïe-t-fl, valeur d’avertissement, 
algériens, qui ont longuement On n'exclut pas d’alUeure dans 
mis en valeur, avec succès sem- les milieux judiciaires une grâce 
ble-t-II, la fragilité des accusa- présidentielle et des demandes 
tiocs portées contre leurs clients vont être déposées en ce sens, 
et l’absence de preuves maté- 
rielles. DANIEL J UN QU À. 


it Miquel, avocat de l’association 
s. des parents de Français « dlspa- 
t- rus » eu Argentine, 
it M. Miquel a précisé que la , 
s libération de M. Canaüs était un 
is geste de « bonne volonté politique 
e du gouvernement de Buenos - 1 
h Aires » et qu’elle avait été obte- 
e, nue après des négociations aux- 
i- quelles « le nouvel ambassadeur . 


d'Argentine en France, M. Gérard 
Schamis. avait pris une part 
personnelle et importante s. On 
estime dans l’entourage de l'as- 
sociation comme au Quai d'Orsay 
que la libération de M- Canalis 
ouvre des perspectives favorables. 


Jérusalem. — Autant que son suc- 
cès au Sénat américain, la manière 
dont M. Reagan a réussi & amadouer 
Israël dans l'affaire des AWACS sem- 
ble relever du tour de force. La ré- 
action du gouvernement Begin à la 
transaction avec l'Arabie Saoudite a 
en effet surpris par sa modération. 

Au cours du conseil de cabinet 
réuni jeudi 29 octobre, plusieurs 
membres du gouvernement ont d’ail- 
leurs désapprouvé le ton trop 
« timoré » du communiqué rédigé 
par M. Begin. Ils estimaient que 
l'heure de la « réconciliation » avec 
Washington n’avait pas encore sonné 
Le premier ministre est resté insen- 
sible à leurs arguments. 

En fait, en adressant auparavant 
un télégramme à M. Begin, M. Rea- 
gan avait déjà réussi à désamorcer 
la crise. Le ton amical et les pro- 
messes apaisantes de ce télégramme 
avaient produit leur effet En parti- 
culier. cette petite phrase citée dans 
le communiqué du gouvernement : 
* Les Etats-Unis s'engagent à assu- 
rer la suprématie militaire et techno- 
logique d'Israël. ■ 

Le gouvernement Israélien a dès 
lors préféré mettre à l'épreuve les 
promesses du président plutôt que 
de poursuivre la bataille. Et dans 
les jours à venir, des négociations 
devraient s’engager afin de déter- 
miner comment les Etats-Unis enten- 
dent maintenir cette « suprématie 
d’Israël ». A Jérusalem, on s'attend 
que cela se traduise de deux 
manières. Il y a tout d’abord l'ac- 
cord de coopération stratégique en- 
tre Israël et les Etats-Unis, qui, en 
principe, devrait être signé le mois 
prochain. 

Cet accord avait été promis par 
Begin au cours de leur rencontre ie 
fi septembre. Cependant, entre-temps, 
cette idée de «coopération straté- 
gique » est quelque peu tombée dans 
l'oubli. SI le Sénat n’avatt pas ap- 
prouvé la transaction avec l'Arabie 
Saoudite, M. Reagan l'aurait proba- 
blement mise en veilleuse ou réduite 
au mfnfmum. A présent, les Israéliens 
espèrent que les Etats-Unis se mon- 
treront beaucoup plus accommodants 
à l’égard du projet élaboré par le 
ministre de la défense, M. Ariel 
Sharon, qui prévoit notamment la 
possibilité pour l'armée américaine 
d'entreposer des équipements en 
Israél. 

D'autre part — et ce serait la 
seconde manière pour M. Reagan de 
tank ses promesses, — le gouver- 
nement israélien présentera sans 
doute prochainement aux Américains 
une liste détaillée dea équipements 
militaires qui pourraient servir da 
« réponse » aux AWACS. Aucune dé- 
cision concrète n’a encore été prise 
à ce sujet par le gouvernement 

La plupart des commentateurs, 
ainsi que certains ministres, comme 
M. Tsippori (télécommunications) ont 
souligné que ie problème était peut- 
être autant financier que militai ra. 
israâi est-il en mesure, aujourd'hui, 
de débloquer de nouveaux crédits 
pour acquérir des armes capables 
de - neutraliser les AWAC8 » ? D’au- 
tres solutions sont-elles envisagées ? 

Face à ce problème, le ministre 


de la défense, M. Sharon, reste à la 
fols confiant et énigmatique : » La 
transaction avec F Arable ' Saoudite ,- . 
a-t-U dit est très grave. Elle permet . 
aux armées des paya arabes de 
réduire le fossé qui les sépare 
d’Israël. Mais noua trouverons le 
solution adéquate.» Cette, môme 
confiance sa retrouve dans les 
propos du vice-ministre des affaires 
étrangères, M. Yehôuda Ben Mélr, 
qui considère le télégramme de 
M. Reagan à M. Begin comme « une 
preuve du cap/fa/ de sympathie dont 
dispose toujours Israël aux Etats- 
Unis «. Cette confiance tranche sin- 
gulièrement sur le ton résolument 
pessimiste de l'ancien premier mi- 
nistre travailliste, M. Rabin. Ce der- 
nier ne cesse, en effet, de mettre 
en garde contre le « lent glissement » 
de la politique du président Reagan 
qui, à l'en croire, - s’éloigne de plus 
en plus de Camp David pour æ rap- 
procher daa positions de rArable 
Saoudite ». — (Intérim.) 


DÉTENTE SUR LA FRONTIÈRE 
ÉGYPT0-L1BYENNE 

Les deux avions américains de 
détection électronique T AWACS}, 
envoyés en Egypte, après l'assas- 
sinat de Sadate, le 6 octobre, ren- 


a valent reçu pour Instruction de. 
surveiller la frontière égyptOr 
libyenne, a Leur mission est ter-, 
minée ». a déclaré le porte-parole 


du Pentagone ZI a précise qu'il 
n’était pas prévu de les rempla- 
cer. s Nous sommes prêts A four- 


dans, tue interview i Al Moussa- 
i oar, avoir ordonné une réduction 
dea effectifs des troupes égyp- 
tiennes stationnées le long de m 
frontière libyenne. « Nous ne fai 


Enfin, le président so ud an a is 
Nemeiry 6*est prononcée jewn, 
pour des sanctions mternatfcoales 
contre la Libye, et notamment % 
boycottage pétrolier de Tripoli 
par les pays occidentaux. Selon 
le compte rendu, par la MWg®. 
Est News Agency, d'une octnie- 
renoe de presse donnée par » 
chef de l'Etat à Khartooœ. J» 
Soudan « demande aux 
coins de- rom p re leurs relation* 
diplomatique* avec fa Libye*- 
M. Nemeiry aurait affirma, «P* 
la Libye avait « organisé ptustour* 
tentatives d'assassinat » contre 1» 
et des responsables soudanais. » 
a déclaré qu'il * s’atte ndait q ue 
le colonel Kadhafi entreprenne 
quelque chose contre le Soudan * 
et que la Syrie «en traînait ■ac- 
tuellement des troupes pour, sotb. 
tenir la Libye dans cette mF* 
prise». — (Rettter-AJ>.-A J J* J 
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Vos yeux font confiance 
au n°l de laTVet de la Vidéo. 

Vos mains font confiance 
au n°l de l'électroménager. 


? / 

Vss 




au n°l de la Hi-Fi! 


Rien d étonnant si, en 1980, Darty est le N° 1 Français plus de 1000 chaînes (chaînes à éléments séparés. 


de la Hi-Fi. 


Chez Darty, tous nos clients ont l'assurance formelle mes de prix. 


micro-chaînes, chaînes compactes) dans toutes les gam- 


de bénéficier : 

Du prix Darty, un prix garanti par le remboursement 
de la différence. 

Du choix Darty, offrant la possibilité de composer 


De la garantie 2 ans gratuite Darty. 

Alors en Hi-Fi, comme en télévision, vidéo et en 
électroménager, vous pouvez faire confiance à Darty. 





ifS de la Hi-Fi 


• Darty 1" distributeur Français de TV, électroménager, Hi-Fi, vidéo. Source "La Distribution : ses coordonnées' édition 1981. 

RM9S : v ï DAKTY-sous-lo-MadeJeïne. - 10* : 1, avenue de la République. - H" : 25 à 35, bd de Bell avilie. - 13* : Centre Commercial 'Galaxie' - Niveau 3-30, avenue d'halte. - Î4*i Centre Commercial 'Gaîté Montparnasse' - 68, 
avenue du Maine. - 15*: Front de Seine - Centre Commercial 'Beaugrenelle" - 71, quai de GreneDe. -77* -.8, avenue des Ternes. -- 18* : 128, avenue de Sairrf-Ouen. REGION PARISIENNE : 78 : Orgeval : Centre Commercial 'Art de 


AubervüÜerc : Centre “Pariféric* - Porte de la Villette - 6 bis, rue Emïle-Reynaud. - 93: Naïsy4e-Grand : Centre Commercial Régional 'Les Arcades* - Mame-lo-Vbfléa. - 93 s Pmrrefitte : 102-114, avenue Lénine. -RN 1 - 94*Chtm*pigny: 
TO-T2, avenue Roger-Salengro - La Fourchette - RN4.- 94: Créteil : Centre Régional 'Créteil Soleil*. - 94 : TWaïs-Rungis : Centre Régional 'Belle Épine' - RN 7. - 95 : Cergy -Pontoise : Centre Régional *3 Fontaines'. OISE : 60 : Beauvais : 
Cèntre Commercial "Le franc Marché' - 2 à 4, place du Franc -Marché. - 60: Crefl: Centre Commercial de Creil-Nogent - 10, avenue de l'Europe. MARNE : 51 : Reims : Reims-Tinqueux: Zone artisanale du Moulin-de-TÉcaitle - Route de 

Dormons. ET 29 AUTRES MAGASINS EN PROVINCE 
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LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 19S2 A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


Mercredi 28 octobre, à V issue du con&eü des ministre s. le président 
de la République reçoit le ministre du budget pour lui faire part de 
son inquiétude quant à la prise en compte des œuvres d'art pour le 
calcul de l’impôt sur les grandes fortunes. Peu après, M. Fabius fait 
part de son sentiment ; il faut, en effet, faire quelque chose pour 
sauvegarder le patrimoine artistique de la France, mais une solution 
doit être bannie: exclure purement et simplement les objets d'art 
des bases d’imposition en se contentant d’augmenter les taxes sur 
leurs transactions. Sinon, les œuvres d’art deviendront encore plus 
une valeur-refuge. Il serait préférable d'encourager le système de la 
dation . voire de supprimer les taxes sur les ventes. Le gouvernement 
réfléchit à la mise au point d'un système. 

Jeudi 29 octobre, en fin de matinée. l'Elysée fait savoir que 
M. François Mitterrand a personnellement décidé d'exonérer les 
œuvres d'art. En contrepartie, les taxes sur les transactions en gale- 
ries passeront de 3 à % et de 2 à 3 % sur les ventes aux enchères. 
En début de matinée, la commission des finances de l’Assemblée 
nationale adopte un amendement du gouvernement — déposé la veille 
au soir, selon M. Fabius — traduisant législativement le désir du 
chef de l'Etat. 

Voilà pour la forme. Enfin, presque... 

Jeudi après-midi, M. Foyer iR.PJt.) dénonce aune procédure 
insolite » qui s’apparente, selon lui, à un édit de Louis XV dans 
lequel ce souverain écrivait : «Le droit de faire les lois par lesquelles 
nos sujets doivent être régis et gouvernés nous appartient à nous 
seul, sans dépendance et sans partage, » Incidemment, l'ancien garde 
des sceaux demande « où est la République ? ». Le président du groupe 
socialiste, M. Joxe. déclare que la mise en cause du président de la 
République n’est pas conforme à la Constitution. Il rappelle la pro- 


L’art d’échapper à l’impôt? 


pension de l’ancien pouvoir à gouverner par voie règlementaire ûu 
par a instructions secrètes ». 

M. Joxe se situe sur le plan des principes, au risque d’oublier 
l’attitude passée des députés socialistes qui. à l’Assemblée nationale , 
mettaient en cause les bonnes fortunes africaines d’un président de 
la République. Le choses ne s ont pas de même nature, ni de même 
gravité? Sans aucun doute. Mais ce n’est pas une raison pour se 
réfugier derrière la Constitution. 

Sur le fond, on peut craindre cet encouragement à une approche 
mercantile des œuvres d’art Comment ne pas voir, aussi, qu’inévi- 
tablement les prix vont monter: que l’augmentation des taxes sur 
les ventes ne freinera en aucune manière le marché parallèle et 
illicite, particulièrement bien organisé, du commerce de l’art ; que les 
tableaux de maître, par exemple, vont davantage constituer cette 
valeur-refuge qui permettra, dans certains cas, de passer au large de 
l’impôt sur les grandes fortunes ? 

C’est d’une seule voix que les députés de l’opposition et de la 
majorité ont pris la défense du patrimoine artistique, de l’héritage 
culturel, du rayonnement international de la France. Le patrimoine 
culturel 7 N’est-ce pas le bien commun, accessible à tous ? N’est-ce 
pas les musées nationaux qui doivent le conserver? En quoi les 
œuvres d’art qui s'entassent dans les coffres-forts ou qui ornent les 
collections privées non ouvertes au public participent-elles à l’enri- 
chissement culturel de la collectivité? Admettons qu'eües sont en 
réserve.- 


A l’initiative du groupe socialiste, les taxes sur les ventes en ' 
galeries ont été portées de 4JS % à 6 %, celles sur les ventes aux 
enchères sont passées de 3% à 4%. Sur proposition ds M. Debré 
ü a été décidé que, lorsque le propriétaire d'objets d’art, 
d’antiquité au de collection voudra — avec l’accord du gouvernement — 
vendre à l'exportation, l’impôt sur les grandes fortunes applicable à 
cet objet sera payé rétroactivement. L’opposition, le groupe socialiste, 
le gouvernement, se sont opposés à un amendement du groupe commw- 
niste soumettant l’exonération à un système proche de la dation-. 

Que va-t-ü en rester? L’impôt sur les grandes fortunes sem-t-d - 
réduit, au terme dé la discussion législative, à une peau de chagrin ? 
Les œuvres d’art, les baux fondera à long terme, les stocks de vins et 
d’alcools (« Vous êtes en train de vider l’Impôt sur les grandes fortunes 
de son contenu », a dédoré, sur ce point, M. J ans, P.CJ, demain. ïes_ 
châteaux et les forêts? . 1 

Ah! les braves gens ! Soucieux de Vrntérèt général et non des 
intérêts particuliers, les députés de l’opposition ont mulripüé les 
amendements destinés à amoindrir la portée de l’impôt sur les grandes 
fortunes. M. Laignel fPJSJ a suggéré à l’opposition de déposer un: 
amendement « de regroupement ». ainsi libellé : a Sont exonérés les 
châteaux classés monuments historiques dont tes caves sont garnies, 
d’alcools rares et de grands crus, les mors tapissés d'œuvres de maître ,' 
et le yacht amarré aux douves... » 

L'intention est plaisante. Elle le serait davantage si les députés 
socialistes ne contribuaient pas à réduire la portée de cet impôt de 


Sauf — bien sûr — à considérer que rexonératûm des œuvres d’art 
participe de la volonté de réorienter les capitaux vers VinvesUssement 
productif L 


Jeudi 29 octobre. l'Assemblée 
nationale poursuit la discussion 
des articles de la première par- 
tie (recettes} du projet de loi 


à deux miHions de francs ; si leur 
caleur est supérieure, la limite est 
portée de trois à cinq millions 


d'une étemelle réponse à r inter- 
rogation que pose à l’homme sa 
part d’éternité. » M. Toubon as- 


Seine) déclare: «Le droite veut du gouvernement, notamment 


exonérer les châteaux, les forêts 


«Nous sommes bien loin 


et les fortunes étrangères. » « Pou r 


nom du « rayonnement de la 
France dans le monde » et de la 
conservation de son patrimoine 


est inscrit au büan, en fait le 


L'Assemblée examine plusieurs 
amendements déposés par des 
députés du groupe R -F .R. après 


l'article 2 qui institue un impôt 


annuel sur les grandes fortunes. 


Afin que ce nouveau prélèvement 
fiscal a ne dégénère pas en un 
véritable impôt confiscatotre », 


M. Bas (Paris) propose de Limi- 


ter l'imposition cumulée de l'Im- 
pôt sur le revenu et de celui 
sur les grandes fortunes à 80 % 


en vigueur en matière de droits 
de mutation par décès. Toutefois, 
la valeur imposable minimum de 
5 % des a meubles meublants » 
(vaisselle, tableaux de maîtres, 
mobilier, etc.) ne s'applique 
qu’aux meubles meublants autres 
que les objets d’antiquité, d'art 
ou de collection. 

Plusieurs députés Interviennent 
sur cet article : M. Gantier 
(U.D-F., Paris) évoque le risque 


rente-Maritime) souhaite que les 
stocks agricoles, qu'il s'agisse de 
vins, de troupeaux ou de pépiniè- 
res. ne soient pas englobés dans 
l’assiette de l'impôt, et M. Foyer 


A la reprise de la séance. ■ 


Au terme d'un long débat, 
l’Assemblée adopte les sots- 
amendements suivants : sur pro- 
position du groupe socialiste, la 


ajoute-t-il, on neutralise la valeur 


(RJJEL Maine-et-Loire) se dé- 
clare hostile à la notion de foyer 
justifier, du point de vue de la 


bloque a décidé « personnelle - 


Plusieurs députés Interviennent morale, de la justice et du droit. 


ment » d'exonérer les œuvres 
d’art. « Nos avertissements com- 
mencent à être compris », souli- 


taxe sur tes ventes est portée de 
4.5 ^ à 6 % ; en cas de vente aux 
enchères, le taux de la taxe est 
porté de 3 % à 4 % Ge groupe 


MM. Mestre et Rets exonérant 
notamment du calcul de l'impôt 
sur les grandes fortunes les 


de double imposition entre le titutionnel si elle lui était sou- 


Suède », indique-t-il. M. Marette 


(Paris) s'inspire du même souci 
mais retient le taux de 90%. Il 
souligne : * Pensez aux vieux et 


dont üs ne tirent pratiquement 


rien et qu’ils ne peuvent pas 
vendre. » 

M. Plerret (F.S.. Vosges), rap- 


aussi lourdement que deux con- 
cubins avec un patrimoine total 
identique ». M. Marette estime 
que le fait de ne pas inclure la 
notion de parts dans le calcul 
du nouvel Impôt sera une source 
d'injustices. Assurant que la crèa- 


M Freîaut (PC.. Hauts-de- 


L' ancien garde des sceaux 
ajoute : « Derrière cette procé- 
dure insolite s? exprime une 
conception qui était formulée 


M. Laignel (P.S.. Indre) «sug- 


gère alors que l'opposition défende 


Louis XV publié en 1772 et < 


aérés les châteaux classés monu- 


ments historiques dont les caves - 


porteur général de la commission 


des finances, assure qu'en fixant 


tion artistique ou littéraire va 
pâtir du système proposé, ü Indi- 
que : a Plus un sculpteur pro- 
duira. plus U sera imposé, car ses 
stocks augmenteront ». 


permettre d’esquiver oet impôt de 
solidarité. Le système de la dation 
des œuvres d'art, ajoute-t-il, per- 
mettra de s'acquitter envers la 
nation. M. Jans CP.C„ Haut6-de- 


» quelles nos sujets doivent être 
» régis et gouvernés nous appar- 
tient. à nous seul, sans dépen- 


» dance et sans partage . » «Mon- 


sieur le président, conclut-H, ■ 


revenu on risquerait d’encoura- 


M. Vivien (RJJL, Val-de-Mar- 
ne) observe que la taxe laisse 
échapper « les inciviques, les 


M. JOXE (P.S.) : 

sauvegarder notre patrimoine culturel 



|EKIE l»E L'ATELIER IC 


fraudeurs fiscaux, les joueurs de 


9 ASSIETTE DE L’IMPOT SUR 
LES GRANDES FORTUNES 
L'&rticle 3 détermine l’assiette 


président de te, République 


l'imposition par foyer fiscal L'as- 
siette est constituée par la valeur 
nette (c'est-à-dire déduction faite 
des dettes) au l* r janvier de l’an- 


plus ou moins occultes à V étran- 
ger ». « Que les jouisseurs se 
ré jouissent », oonclut-iL M. Bas 
souligne que les promesses de 


née de l’ensemble des biens. 


M. Mitterrand selon lesquelles 
l’outil de travail serait préservé 
ne sont pas respectées puisque 
l’abattement pour actifs p rotes - 


« n'est conforme ni à la lettre 
ni à l’esprit de la Constitution ». 
H ajoute : u Ce qui aurait été 
inacceptable, C’aurait été de modi- 
fier la lot de finances après coup 


2) soit diviser l’abattement, ce 
qui aurait abaissé le seuil à un 
million et demi. « L'impôt . ob- 


serve-t-il, aurait alors touché des 
patrimoines assez modestes qui 
peuvent, par exemple, appartenir 


mil 


a des veuves . » Pour ces raisons, 


par 2a voie réglementaire ou au 
moyen d'instructions secrètes 
comme cela se pratiquait naguère. 


la notion de foyer fiscal était 


sionnels jouera seulement à 


taon de foyer fiscal). 

Lorsque le patrimoine comprend 
des biens professionnels, ceux-ci 
ne sont pas soumis à l’impôt si 


a soufflé sur les créateurs, les 
marchands et les collectionneurs », 
rapporte M. Toubon iRJ-R., Pa- 


Nous avons trop connu ce type de 
distorsion pour ne pas nous féli- 
citer aujourd’hui d'ètre saisis de 
dispositions restrictives propres à 
sauvegarder notre patrimoine 


préférable. 

L’Assemblée commence ensuite 
l’examen des cinquante - cinq 


(4L 433» 


mission des finances a adopté le 


leur valeur totale est inférieure 


matin même un amendement du 
gouvernement (déposé la veaie 
au soir) prévoyant cette disposi- 


tion. Le ministre du budget ob- 


la mauvaise fortune de M. Fabius 


serve que le double aspect des 
œuvras d’art — œuvres de créa- 
tion et objet» de comme rciallsa- 


amendements déposés sur l’ar- 
ticle 3. M. Tranchant (R. P. IL 
Hauts-de-Seine), répondant à 
M. Fabius, observe : « Vous faites 
donc passer le patrimoine avant 
la lutte contre le chômage ! » 
Selon lui, les dispositions prévues 
encouragent «2e concubinage et 
l'immoralité ». L’Assemblée ne fait 
pas sienne l’analyse du député 
des Hauts-de-Seine et repousse 
son amendement tendant à sup- 
primer l’ article 3. après que 


cise la manière dont S conçoit 
l’application de cette disposition, 
en indiquant: s Lorsqu’une de- 
mande d’exportation est présen- 
tée. la puissance publique peut 


d’œuvres de maîtres et le yacht 


Pauvre M. Fabius 1 11 faisait 
peine à voir, [audi. le ministre 
du budget dont l’impôt sur la 
fortune, symbole de la justice 
fiscale, part en quenouille. Le 
sourire encore plus pâle qu'è 
l'ordinaire, Il promonait dans 
les couloirs du Palais-Bourbon 
une mine aussi longue que 
M. Jean-Pierre Fourcade, en 
juin 1976, pendant le débat sur 
les plus-values. La ministre de 
l'économie et des finances de 
l'époque dont l'U.D.R. taillait 
le projet Bn pièce avec un bel 
entrain perdait un jour 100 mil- 
lions de francs et la lendemain 
200. Pour tout dire, Il y avait 
laissé sa chemisa. 

M. Fabius n’en est pas là.- 
Les œuvres d'art les stocks de 
vin et les forêts lui filent , entre 
les doigts. Mais il es Mme qu'il 
lui en restera assez pour ne 
pas creuser un trou trop gros 


cœur. Va pour les œuvres d’art 
et les vins, bientôt pour la 
forêt I - Je suis ministre ». dit- 
il, comme à regret Rien qua 
ministre, en effet 
La consigne est venue du 


M. Battifit (FA, Nord) est sou- 
ligné : « Une fortune de trois mil- 
lions de francs, cela représente 
quatre-vingts années de salaire 
d’un smicard I » 

« Représentant des Français 


la refuser, conformément au droit 
actuel. Mais si elle Caccepte, alors 
l'impôt sur la fortune doit être 


monuments historiques sont 


posée pax le gouvernement i 


soumettre l'exonération aux 
conditions suivantes : quand les 
objets ne sortent pas da territoire 


comptée pour le quart de leux 
valeur et pour le cinquième quand 1 
ils sont ouverts au public ; trois 
amendements de M. Méhaignerie 


(U-DF„ nie-et-vilatae) exoné- 


nationaJ et que, «soif le proprié - 


• château » d'où M. Mitterrand, 
selon M. Jean Foyer (H.P.R.. 
Maine-et-Loire) dicte sa loi, tel 
Louis XV. M. Jacques Toubon 
(R.P.R., Paris), qui æ sent sou- 
dain plus socialiste que le roi 
proposa de soumettre à l'Impôt 


millions de francs par foyer fiscal 


taire au moment de la détermi- 


M- Fabius souligne que la solu- situation la plus favorable pour 


tion qui aurait consisté à distin- 


gueré entre les patrimoines des 


conjoints entraînait deux options 
1) Soit faire Jouer deux foi 
l’abattement de trais millions, a 


les ■ circonscriptions en or ». 
la sienne en particulier. Il se 
promène dans les oouloire en 
feuilletant le coup d’Etat per- 
manant fl) dont un chapitre, 
marqué par un signet, se ter- 
mine par cette phrase adressée 
par M. Mitterrand au général de 


qui aurait abouti à porter le seuil 
à six millions, auquel cas, note-t-il, 
« nous aurions vidé Vimpàt de 


331 voix contre 154. les députés 
repoussent plusieurs amende- 
ments du groupe R-P.R. et de 


qui aurait abouti à porter te seuil M. Mestre (U J) J.. Vendée), ten- 


dant â supprimer la prise en 


compte des biens du conjoint et 


les léguer à la nation en mie de 
les faire figurer dans une col- 
lection publique, soit, au moment 
de la succession, l’héritier acquitte, 
en sus des droits de succession , 
l'impôt sur la fortune dû au titre 
de ces objets depuis qu'ils sont 
entrés dans le patrimoine du 


donnés à bai] à long terme. L'en- 


semble de l’article 3 est ensuite 


dans les caisses de l'Etat 
M. Fabius avait une vision 
- globale - de l'impôt sur la 
fortune. L'Elysée lui a restreint 
son champ de vision. 

M. Mitterrand est intervenu 
en faveur des œuvres d'art 
mercredi au conseil des minis- 
tres. Or M. Fabius avait lutté 
farouchement afin que la com- 
mission des finances de 
l'Assemblée rejette des amen- 
dements. présentés par l’appo- 
sllion, qui ressemblaient, sur le 
fond, à celui qu'il a défendu 
Jeudi en séance publique- 

• Dommage qu'il n'ait pas pu 
en faire autant â l'Elysée », 
regrette M. Dominique Taddeî, 
député socialiste du Vaucluse. 
Les socialistes qui avalent suivi 
leur ministre en commission des 
finances, om dû se forcer pour 
lui emboiter le pas en sens 
Inverse lorsqu'il a fallu voter 
en séance publique. Le ministre 
du budget, comme eux, a fait 


Gaulle : • L'Etat, c’est lui ». 

M. Laurent Fabius a au moins 
eu la bonne fortune de parti- 
ciper, en séance publique, & 
un débat policé dont la tenue 


M. VIVIEN (R.P.R.) : 
vous désagrégez la cellule familiale 

« Vous désagrégez la cellule deux millions applicable aux biens 


familiale ». ajoute M. R.-A. Vivien, professionnels. 


Four M. Debré (SJPJî.. la Réu- 


U.D.F.). l'amendement du gou- 
vernement ainsi modifié. Sa ré- 
daction définitive est la suivante : 
s Les objets d'antiquité d'art ou 
de collection ne sont pas compris 
dans les bases d'imposition lorsque 


• DEFINITION DES BIENS 
PROFESSIONNELS .. .. 
L'article 4 définit les biens pro- . 
fessionnels ouvrant droit à l'exo- - 
né rat ion d'un montant maximum 
de 2 millions de francs prévue à 


l'article 3 : 1) tes biens néoes-' 


sa 1 res à l’exercice, à titre prin- 


cipal par leur propriétaire, d’ace 


profession industrielle, commer- 


leur propriétaire s’engage 4 


sociétés de personnes ; 3} les parts " 


de sociétés dont 1e détenteur a 


contrasta avec le tohu-bohu des 
nationalisations. Les députés 
socialistes ont été vivement 
encouragés à maîtriser leurs 
nerfs et â ne plus répondre aux 
- provocations de la droite ». 
M. André Laignel, député de 
l'Indre, qui monte habituelle- 
ment à l’assaut de l’ennemi de 
classe au sabre d’abordaga ose 
à peine se rabattre sur le fleu- 


souci d’assurer « l’indispensable L Assemblée exa min e plusteQXS 
renouvellement de la communauté amendements i émanant du RJ JL 
nationale», l’ancien premier mi- et de l DI3 J.l tendant a excJure 
ntetre défend un amendement les ; objets d’antiquité, d art ou _de 
prévoit des abattements selon 1e MU ®£ tl0 “ bases d'imposition. 


3 % à 6 % pour les ventes de 


leur propriétaire possède directe- 


bifotix, d’objets d’art ou d'anti- 


ment ou par l'Intermédiaire de 
son conjoint ou de ses enfante 
mineurs plus de 35 % du capital 


de la société et y exerce effecti- , 


amendement qui, antre cette 


de trois millions est «exception- exclusion, précise. « Les tran- 
V vilement élevé » par rapport & sachons sur ces biens sont assu- 
toutes les législations fiscales jetties à une taxe additionnelle 
étrangères qui comportent un SUT mutations dont je taux 


rat moucheté. « Le premier qui 
m’ injuria, dit-il. /e 2s provoque 
en duel. A la sarbacanne et aux 
boulettes de mie de pain ». 
M. Laignel s'est rangé aux 
conseils du président de l’Assem- 
blée. M. Louis Mermaz, qui a 
invité ses amis à ns plus utiliser 
contre la droite que » l’arma 
absolue » du débat parlemen- 
taire, l'ironie. 


étrangères qui comportent un s “f jf» mutations dont la taux 
impôt sur les grand» fortunes. BSt A*® forfaxtairement à 5 %. » 

L’amendement de M. Debré est M. Fabius défend de son côté 

repoussé par 331 rois contre 150. l'amendement du gouvernement 


gestion de M. Foyer tendant & précise que la taxe frappant tes 
assujettir les « concubins notoires » ventes de « bijoux, d’objets d art 
à la même assiette d’impôt que Bt d’antiquités factuellement de 
les époux, M. Fabius déclare qu'il 3 & pour un montant excédant 


• STOCKS DE VINS 
ET D'ALCOOLS 
L* Assemblée examine ensuite un 
amendement du gouvernement, 
qui dispose : « Les stocks de vins 
et d’alcools d’une entreprise in- 
dustrielle, commerciale ou agri- 


L' Assemblée repousse plusieurs 


amendements de l’opposition ten- - 


d&nt A étendre la notion de blens- 
professionnels, et notamment un 
amendement du groupe R-P-R- 


tendant à inclure les gérante 


minoritaires de SJLÏLL. dans le 
bénéfice de l'exonération. EUe 
adopte un amendement -de 


n’est pas souhaitable que s 2e fisc 20 000 francs) est portée à 45ï 


d’exclure la résidence principale, part 1e montant de la taxe, d'autre 


JEAN-YVES LHOMEAU. 


contre mauvaise forutrre bon 


(1) Ouvrage de M, François 


MM. Tranchant. Noir (RP J. aux ventes de collections. L’amen- 
Rhôhe) et Alphanderv fü.D.F.. dement du gouvernement prévoit. 
Maine-et-Loire). Par' 330 voix d’autre part qu’en cas de vente 
contre 153. elle repousse un aux enchères la taxe est portée 


un sous-amendement de M. de 
Lipfcowski, député de la Charente- 
Maritime, excluant les cognac, 
armagnac, calvados et autres 
eaux -de- vie. L'amendement du 
gouvernement est adopté après 


amendement de M. Tranchant de 2 à 3 %. M. Plerret déclare que 
tendant à instituer un mécanisme la commission des finances a 
d’indexation pour l’abattement de donné son accord à l'amendement 


que M. Jans (P.C.L annonçant 
l'abstention du groupe commu- 
niste sur ces différentes dispaal- 


M. Plerret et du groupe socteMste . 
élargissant aux ascendants des- 
cendants (mineurs ou non), frères- 
et sœurs' du propriétaire et de 
son conjoint, Ja propriété des 
actions de sociétés. L'Assem- 
blée (RJ JL, U JD J. et «W »-■ 
pousse enfin un amendement du. _ 
groupe communiste visant & ré- 
tablir le critère de participation 
majoritaire du propriétaire -pour. 


tions. eut déclaré : « Vous è'-’s 
en train de vider Vimpàt sur les 
grandies fortunes de son conte- 


La Kan» «St toïte, 

30 octobre, & 1 h. 10, la su ite 
débat étant renvoyée & 10 heuwa 


lv .nonee. 

. . nu en.*si*tenl i 

ie '«’dî riM*t »“■ «» * 
iVt . rniiiew "“rfUi 
Sans *■." 

de ! e r l : ‘ de la culture 
|a France- î-ï.' 

Æ., du comité prt: 
Fré?"; Le* cocimfasa 

çua ire -“ - 

Bolssann 


feîrs aller/retc 


l y ls£& 



L’EXONÉRATION DES ŒUVRES D’ART DE L’IMPOT SUR LA FORTUNE 

Marc Chagall : «Bravo, la France !» 


^Ji s ™S ncc ' SA*”* 1 28 octobre, i. l'Assemblée nationale, de la 
ffVmfdn lSLa MJ ? l r J *i 18 Ré P nbli 9“* d'exonérer les œuvres 
dra ti * SDBCi,é nombreuses réactions 

messages personnels et collectifs 
^ et de r emerciements affinent & l'Elysée et an 
enltare. Ils émanent iTartietes [Mme Chagall , 
•Bravo la France 1-1, des syndicats d'artistes, des mnsén de 
Rranw du comité professionnel des fSjïïsT 
c I aa “* es “ L® 8 co mmi s sai res^msenrs sont pins nuancés. 

.e^ ^o^T Skri” 1 : 

sure était difficile à imaginer de 

Ta part dun gouvernement préoc- 

IfS CONSERVATEURS ^ 

DES MUSÉES ' * Difficile d'imaginer par la 

IW ruiur nmiT nr «Ànn- . . nature même des œuvres d’art, gui 

UN CHANGEMENT DE MENTALITE "* doivent v™**™ ctms ^éré CS 


bien plus normal qu’on pave là- ML Jean Ziegler. secrétaire fce- 
tfesmis. Ça me portât être une néral de Ilifltél Drouot, note : 
mesure extrêmement sage. a La première réaction des com- 

missaires-priseurs est une réacti— 
„ il. -x-mj;-- , ■ . de soulagement. Nous somn 

■ « une réaction sanie » heureux de voir que l’on aba 

« -- _ _ donne un projet qui nJinjt état 

, **■ D ^ îeI fterrts. préel- fer le marché. Par contre, ce 1 

dtmt de la Poire Internationale satisfaction s’accompagne d'ut 
dœ axte pÎMtàiaes : «Le prési- certaine réserve, n semble qu‘ 
d ent d e la République a toujours annonçant que les taxes sur , 
marqué un intérêt pour la culture objets d'art vendus en salle 
n . a en franche, vente allaient passer de 2 % à. 3 


s5£i secxi ^^ re comme une mesure de justice so- Comité professionnel des galeries 


JSH 1 UWO ICUEUUB ues coin— 

missaires-priseurs est une réaction 
de soulagement. Nous sommes 
heureux de voir que l’on aban- 


DES MUSÉES ’ » Difficile d’imaginer par la 

I 1 U rUAUr runiT rar nature même des œuvres d’art, qui 

UN CHANGEMENT DE MENTALITÉ m doivent vas etœ considérées 

M,L comme un capital. Eüe me pa- 
ies conservateurs des musées n»- raissatt mauvaise pour celui qui 
tionaux se sont félicités de cette Possède des œuvres d’art, et les 
décision, qui marque un choix outres ; je parle de l'atmosphère 
culturel national bien affirmé, les ( l ue cela Pouvait engendrer. Cette 
œuvres d’art n’étant plus consldê- décision du président de la Ité- 
rées comme de simples valeurs spé- Publique est complètement posi- 
cuiattves. Elle permettra : I) Une irve pour tout le monde. S’il en 
attitude positive à l'endroit de l'art ava ^ été autrement, ça aurait 
vivant par un encouragement à la enfermé les œuvres d’art encore 
création artistique en Fiance ; plus dans une question d'(V- 
t) One protection plus active dû Sent, s 
patrimoine ; 3) On net changement 

de mentaüté en encourageant au ce On n'arrête pas de sauter de 
contraire les collectionneurs, petits plaisir, nous a dit M. Karl Flin- 
rt grands, et en les appelant à par- ker, directeur de galerie. C’est 
2“? i S ^ e ?i ent à f“f CPoJa - une extraordinaire nouvelle qui 

Se! X 


same, normale. C’était aberrant 
de pénaliser les collectionneurs. 
Ce ne sont pas des spéculateurs. 
Et ils auraient été obligés de 
vendre leurs œuvres, pour payer 
l’impôt. C’était une erreur de tir. 
Les œuvres d’art ont une valeur 
morale, culturelle. 

d Par contre, dès quia y a prise 
de bénéfice, dès qu’ü y a plus- 
value on peut envisager une im- 
position. fl faut toujours payer 
moins, mais en tout cas être 
réaliste. * 

D’autre part, M. Emile Bourget, 
premier vice-président du Syndi- 
cat national des antiquaires, a 


fer le marché. Par contre, cette 
satisfaction s’accompagne d’une 
certaine réserve. Il semble qu’en 
annonçant que les taxes sur les 
objets d’art vendus en salle de 
vente allaient passer de 2 % à 3 % 
le gouvernement fasse allusion à 


ciale la création d’un tmp&t sur 
les grandes fortunes. 

» Assimiler la matérialisation 
du travail de l'esprit de femmes 
et d’hommes, travail d’utilité pu- 
blique, aux biens somptuaires, 
allait à rencontre des Idées que 
nous défendons. 

La section française de As- 
sociation Internationale des cri- 
tiques d’art (AI CA) a se réjouit 


» {/uuucTTKrfreenA jasse auusmn a 
la taxe sur la plus-value qui ne 
touche que les vendeurs. Cette 
mesure avait été instituée en 1978 


«Une mesure 
de justice sociale » 

Le Syndicat national des artis- 
tes jlasticlens (SNAP - C.G.T.) 
« approuve sans équivoque et 


de la décision Que vous venez de 


remercier de l'immense espoir 
qu’a suscité sa décision d’exonérer 
les œuvres d’art de l’impôt soir la 
fortune. . 

Le Comité professionnel des 
galeries d’art a, d’autre part, 
adressé on télégramme à M. Jac- 
ques Lang, ministre de 3a cul- 
ture. le remerciant de la part 
prise par son ministère dans la 
décision d'exonérer les œuvres 
d’art et l’assurant de l’appui des 
galeries d’art a pour une politique 
nouvelle en faveur de La créa- 


““ Vous aurez bien plus de succès..:-! 


(certification idtpl. Graphologue SPC I par: MSI- Ecole Sulan 
Graphologie. Wejgnnatt 64. Dep. 3 .CH- 3027 Bc 


sonneOement par le président 


tion annoncée correspond à un 
relèvement de 1^ % de la taxe 
sur les transactions. Notre sou- 
hait maintenant, c’est de pouvoir 


«moine ; 4) n'amorce d'une non- * compro- développer le marché de fart pour 

vrn, ..nuoi «ntt.™ iïta”* ^ Üïïÿ* J*™” 8 

Marna .sr- fctfMKSffiS 2B® yrRSfc 


LES FRONTIÈRES DE L’ART 
ET DE L'ARTISANAT 
NE SONT PAS FACHES 
A DÉTERMINER 


La volonté du président 


La décision prise par M. François 
Mitterrand d’exonérer tes œuvres 
d’art pose Te problème de la défi- 
nition desdites œuvres d’art - 
L’administration fiscale n’est pas 
désarmée pour résoudre ce genre de 
problème dans la mesure où déjà, 
sn matière de T.VA, e|fe fait la 
différence entre l’artiste qui ne pale 
pas cet Impôt Indirect et l'artisan- 
créateur oui le paie. C’est l’existence 


rence. On peut donc penser que le 
nombre des objets produits sera un 
élément déterminant 

Mais le nombre n’est pas un cri- 
tère suffisant La date de fabrication 
jouera également H est évident par 
exemple, que M. Mitterrand considère 
l’art contemporain comme un art à 
part entière, si Ton peut s’exprimer 
ainsi, et que dans son esprit les 
œuvres d’artistes modernes seront 
exonérées de l’impôt sur tes grandes 
fortunes. L’ennui est que le fisc ne 
sait pas très bien tracer la limite 
entre l’artiste contemporain et l'ar- 
tisan contemporain. 

Qu/d, d’autre part, du mobilier, de 
l’orfèvrerie, de l’argenlerie, etc. ? 
Une commode ancienne signée sera 
exonérée. Mais un meuble moderne 
nés beau ne le sera probablement 
pas. Il est extrêmement difficile — 
voire Impossible — de déterminer 
des règles a priori. C’est donc la 
jurisprudence qui tirera peu A peu 
les choses au clair. L’administration 
centrale devra rapidement préciser 
dans des Instructions publiques les 
critères qui permettront de définir 


départ, soient réduites au maximum 
les Incertitudes de frontière. 

A l’évidence, l’impôt ôtant décla- 
ratif, H appartiendra, dans un premier 
temps, aux contribuables de déter- 
miner eux-mêmes ce qui, dans leur 
patrimoine, est œuvre d’art at ce qui 
ne Test pas. C’est au fil des contes- 
tations de l’administration et doa 
réponses apportées par les commis- 
sions contentieuses que se dégagera 
une définition satisfaisante de l’œuvre 
d’art — Al. V. 


• Le Syndicat national unifié 
des impôts estime que le champ 
d&pplicatkm de l’impôt sur les 
grandes fortunes, tel quH ftPPA* 
raît après les amendement^ fait 
perdre toute signifiOBtion à cet 
impôt, « en raison notamment de 
rabattement spécifique de lotrifl 
de travail et de Vexonéraxum sur 


Déjà, Il y a un mois, au cours 
d’un conseil des ministres res- 
treint, le président de la Répu- 
blique avait demandé à M. Fa- 
bius d’imaginer une disposition 
spéciale pour le marché- des 
œuvres d’art et en tout état 
de causa, d’exclure de ('impôt 
les œuvres d’artistes vivants. 

On demandait d’aller un peu 
plus loin du côté de la rue- de 
Valois al 'd’inclure dans cette 
exemption les œuvres d'artistes 
morts depuis moins de cin- 
quante ans, ou, à la rigueur, 
les œuvres d'artistes morts de- 
puis moins de trente ans. Pour 
M. Fabius, qui se bat pour 
l'équilibre du budget, de telles 
exemptions, ouvrent une brèche 
A d'autres catégories et ris- 
quent de vider de sort sens la 
loi sur l’imposition de la 
fortune. 

A la suite d’un arbitrage chez 
M. Mauroy, le ministre de la 
culture réclamant l’exonération 
et te ministre du budget l'im- 
position égale pour tous, c’est 
le président de la République 
-qui, après avoir une dernière 
fols consulté des amis artistes, 
collectionneurs et conservateurs 
de musée, a tranché mercredi 
après-midi, clairement : la dé- 
tention des œuvres d’art, 
quelles soient contemporaines 
ou ' anciennes, ne sera pas 
taxée. (Mais rien n’est précisé 
sur les meubles anciens, les 
monuments historiques, ni sur 
l’élargissement du principe de 
la dation ou paiement en œu- 
vres d’art de l’Impôt sur le 
capital.} En revanche, il a été 
concédé au ministre du budget 
une augmentation substantielle 
de 50% sur l’Impôt sur les 
transactions, soit 3% pour les 
ventes publiques et 4,5% pour 
tes ventes privées et en 
galeries. 

Cette disposition est plus 
adaptée à la nature du marché 
de l’art, marché marqué par 
l’incertitude, le risque et l’évo- 
lution du goût Trop de facteurs 
non quantifiables entrent en 
compte — facteurs que le fisc 
ne sera pas en mesure d’ ap- 
précier chaque année, — pour 
faire finalement appliquer la 
loi en tenant compte de la 
différence entre les collection- 
neurs spéculateurs et les col- 
lectionneurs amateurs : on sait 
bien que la valeur vénale d’une 


œuvre d’art ne se vérifie qu’au 
moment de la transaction. 

Alors que l’Etat veut Jouer les 
mécènes d’artistes, on ne com- 
prendrait pas qu’il prenne des 
dispositions qui découragent le 
mécénat privé et mettent en dan- 
ger un système qui jusqu’ici a. 
si bien fonctionné. Grèce à ce 
système, les artistes créateurs 
trouvent . quand même leur 
compte à court terme ; nos mu- 
sées et le patrimoine national, à 
long terme, les collectionneurs 
agissant comme des conserva- 
teurs d’œuvres d’art avant de 
devenir souvent des donateurs. 

Sur les quatre milliards que 
devrait rapporter l’Impôt sur la 
fortune, la part des œuvres 
d’art est minime et risquait de 
faire plus de mal que de bien. 
La décision du président de 
la République a clarifié la si- 
tuation et balayé la méfiance 
des différente acteurs du mar- 
ché de l’art II y avait an effet 
risque d’évasion d’œuvres d’art, 
de collectionneurs étrangers, et 
même français, risque ■ aussi 
d’évasion d’artistes, comme 
c’est le cas en Grande-Bre- 
tagne (les artistes anglais ont 
tendance à quitter leur pays à 
partir d’un certain revenu-.). 

De plus, la décision de 
M. Mitterrand est conforme à 
la politique qu’il a menée de- 
puis le 10 mai : ne porter en 
aucun cas tort è l’art et aux 
artistes (1). U ne pouvait donc 
laisser passer des dispositions 
fiscales dont le principe moins 
que le prélèvement lui-même 
inquiétait tout le monde de 
l’art Or, le président de la 
République voudrait en patron 
des arts, que son septennat soit 
celui d’une renaissance. 11 vou- 
drait prendre toutes les me- 
sures contribuant à développer 
la production artistique, que 
les artistes français se sentent 
bien dans leur pays et que les 
étrangers y soient les bien- 
venus. 

Dans cette perspective R a 
octroyé ce qu’il faut bien ap- 
peler un privilège fiscal aux 
artistes et le marché de l’art 
étant un tout l'élargis ornent de 
ce privilège aux collection- 


CET OUTRAGE DOIT 
ÊTRE EMPÊCHÉ 


On ligote les chiens pour les 
envoyer à 1 abattoir 




v|f rC- r'hX. 


l IFAW ; 


Nous Devons présentons résolus à mettre fin àcette prafi 

anenne excuse en ce qui concerne par les moyens légaux Des discu 
la publication d’un tel cliché. Nous ont actuellement lieu avec les le 
nous devons de la faire. Aujourd’hui politiques nationaux et locaux. 


meme, dans le sud-Est asiatique, des CHAQUE JOUR, D’AUTRES 

chiens domestiques sont soumis aux CHIENS MEURENT DANS 

cruautés les plus atgectes. Volés ou D’AFFREUSES 

même vendus par leurs propriétaires, CIRCONSTANCES. Plus votre 
ces ïïiaïïin ureuA anima u x sont muselés aide sera rapide, plus notre 
avec desboîtes de conserves aux arêtes aMïrfan w, A me ri rfhnpg ,nna 
vives et leurs pattes avant sont défense le sera, 

violemment forcées sur km échine — — — _ 


puis sons usuœes.^esamuiauB,uax» Jeædh^partiâ^à'weEEbrtaâss 

des douleurs atroces, sont alors memes R des dans le SudrEtet asiatique, 

sur les marchés de rues; 3s seront ■ « jn5nt,nrajm *w .n antit .i. F 

Tnaggacr fe vrfc e* ils a rnm mang és! 1 

le International Fund&r Animal I Wgm ' 

Welfare (Fond International pour la _ 


les menu» que vos compagnuus 

etoaiestiques). Nous avons besoin de | 

votre aide. Vos dons nous aiderons à - 
envoyer des équipes d’intervention sur I - 

nlono Tirana aîdomne n OpTloter r)pQ ■ 


CUVUjrcL U CD cquipco u mi i nr vcuuuu suj 

place, nous aiderons à acheter des 
médicaments, à mettre en oenvre les 


tenterons üibihb ob uyaver ub uujuo 

maîtres pom les animaux auxquels 


N Prière de transmettre vos dons à: 

I Tnternaf imtaT 'RYmfl fer Arrimai WoUhro , 
* Banque Transatlantique, 

1 17 Boulevard HaoasmaPTi, 

Paris, Cedex 09. \ 


Tel Aviv: 5 jours sur 7 

Liaison sans escale en gros porteur Départ de Paris du mercredi au dimanche à 9 h 45. 1850 P 


Vous plaire, ça nous plâtt. 


Tarif Loisirs aller/ietour. 
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POLITIQUE 


Le projet de décentraBsatian sous les feus de la critique sénatoriale 


Jeudi 29 octobre, les séna- 
teurs ont poursuivi dans le 
calme . après les incidents de 
la veille fie Monde du 30 oc- 
tobre), l’examen du projet de 
décentralisation gui a subi les 
feux de la critique et dont la 
discussion générale — pim de 
quatre-vingts orateurs — ne 
/achèvera pas avant le début 
du mais prochain. 


batte l'institution d’une véritable 
fonction publique locale. M. Tou- 
aet (aguche dêm., Indre) pense 
qu'il faut définir clairement les 
compbences de la région et celles 
du département. 

Pour M. Cluzel (Un. centr.. 
Allier), la région devient une 
« collectivité territoriale supé- 
rieure» et le conseiller régional 
sera élu dans une circcaiscrdptlon 
pim étendue que celle du député. 


î qui n’est pas e 


> risque. Mais 


l’orateur, qui refuse le combat 
manichéen «gauche - droite», 
n’entend pas, dit-il, avoir dans le 


i croit pas possible la ooexis- 


ministres l’idée, qu’avait 
M. Michel Debré, de très grands 
départements. M. Boileau (Un. 
centr., Meurthe-et-Moselle), sans 


_ . l plus qu’une troisième 
collectivité territoriale puisse g 


collectivités locales » 


plus étendus que par le passé. Ils 


M- Edgar Faure (non inscrit, tes. Tls seront les représentants de 
Doubs) pense qu'il convient d'af- fous les ministres, et non plus du. 


Armer la prééminence de la région 
dans le domaine de l'emploi et de 
la formation pour l’emploi. Il 
approuve les moyens nouveaux 


M. Fellartn (RJ., Haute-Savoie) 
voudrait que l'on rassure le per- 
sonnel des préfectures et 
M- Ooghe iP.C., Essonne) an- 


veuf ministre de antérieur, x 
M. Mathieu (R-L, Rhône), 
affirme que, « au lieu de partager 
les compétences », le projet orée 
les conditions d’un « antago- 
nisme» entre les trois ordres de 


sera le projet. M_ Gargar (app. 
P.C., Guadeloupe) estime, au 
contraire, que a face aux préten- 
tions du patronats. Il faut utiH- 


sucrlère de la Guadeloupe. 
M. Delfau (F JS, Hérault) compte 
sur la planif ication pour coordon- 
ner l'action des trois ordres de 
collectivités. M. Morice (Gauche 
dém, Loire-Atlantique) plaide en 
faveur du maintien des préfets 
©t pour la création de « grandes 
réglons ». MJ Hoeffel (.Un. centr, 
Bas-Rhin) craint que l’existence 
de trois échelons de collectivités 
territoriales ne soit une cause de 
lourdeur administrative. 

Le ministre : a Elle sera en fait 
une garantie de rapidité d’exécu- 
tion entre le citoyen et l’Etat. » 

ML Hubert Martin (R.L, Meur- 
the-et-Moselle) redoute surtout 
l'encombrement des nouvelles 
juridictions de contrôle a pos- 
teriori . 

M. de La Malène fRF-R, Pa- 
ris) reproche au parti socialiste 
d’annoncier pour Paris, un statut 
différent, «/'ai entendu dire. 
déclare-t-il. que la réforme ne 
devait pas accroître les pouvoirs 
du maire de Paris (_).» 

M. Derferre apporte à M. de 
La Malène les précisions suivan- 
tes : « Paris aura, si le Parle- 
ment me suit, un statut de droit 
commun : mais pour y parvenir, 
compte tenu de la situation 


(„) On dit gu’Ü y a trois choses 
qui font mouvoir les hommes : le 
pouvoir, l’argent et F amour. Le 
pouvoir esi effectivement un puis- 
sant stimulant pour ceux qui ont 
la noble ambition de servir la cité. 
Quand les présidents de conseils 
généraux et régionaux et les 
maires auront le pouvoir. Os ré- 
clameront des compétences et des 
moyens, et je suis sût qv'alors, 
je trouverai en eux des alliés. » 

M. Mo inet (M.R.G., Charente- 
Maritime) apporte au gouverne- 
ment l'accord des radicaux de 
gauche et reproche à la commis- 
sion d'avoir voulu opposer un 
texte à celui adopté par l’Assem- 
blée nationale. Son Inquiétude 
s'exprime spécialement à propos 
du sort des personnels de prêf 
ture. 

MJ Def ferre : « Quand vous 


lité ; je veux dire, de tous les 
agents qui exécutent actuellement 
des tâches départementales, qu’üs 


aient le statut d'Etat ou le statut 
départemental, donc de tous ceux 
dont dispose actuellement le 
préfet. 

Le ministre indique qu'il vient 


des statuts. 

On entend ensuite MIT. Plan- 
tagenest (app. PH., Saint-Pierre- 


nonce que ses amis soutiendront 
le projet gouvernemental qui 
supprime la tutelle financière et 


Al. DEFFERRE : l'exercice du pouvoir local 
deviendra un puissant stimulant 


et-Mïquelon), Mossïon (TJn. centr. 
Somme). Poncelet (RP.R. Vos- 
ges j, Dagonla (F.5- Guadeloupe) 
Béranger (M.R.G.. Yvelines), Mil- 
laud (Un. centr, Polynésie), 
Fuech (R-L, Aveyron). Lacour 
(Un. centr, Charente), Didier 
(M. R. G, Hautes -Alpes). Vira- 
poulié (Un. centr, La Réunion), 


Réunion) reproche 


queue CF. S., Haute-Vienne) bou- 


M. Renre -Christian Talfcüngea: 
CRPJL, Baris) ne juge pas « inac- 
ceptable » ridée d'un exécutir 
départemental. IL exprime quel- 
ques regrets de la disparition de 
la commission départementale 
permanente et estime qu'a n'est 
pas sans risques de vouloir traiter 
séparément des pouvoirs et des 
ressources, comme le fait le projet 


Mais quand le préfet ne sera plus 
V exécutif, ce ne sera plus neces- 
saire, crantant que le président du 
conseil général saura s'entourer 


étages» (.le Monde du 
tobre) une ligne samee a 
rendu incompréhensible le pas- 
sage où Fauteur espérait que les 
relations Etat-régions .pourront 
être gouvernées s par un régime 


A cet orateur de l'qppositon qui 
s’est exprimé avec une modéra- 
tion que M. Defferre déclare « ap- 
précier » sont notamment don- 
nées les réponses suivantes : « La 
commission permanente a été 
créée parce que le conseil général 
ne se réunit jusqu’ici qu’en ses- 
sions fixées armueHemeizt, et non 
pas à Vinitiattvc de son président. 


et demi : ü est 

nécessaire de procéder à des simu- 
lations, qui ne soient pas en 
chambre comme pour la taxe pro- 
fessionnelle mais bien avec des 
feuilles d’impôt réellement en- 
voyées, pour en tirer des leçons, 
et procéder à une large concerta- 
tion. Si j'avais voulu attendre que 
cette reforme fût prête, ü y en 
avait pour près de deux ans. 
Quant aux compétences, commu- 
nes. départements et régions 


pression de la tutelle des préfets, 
l’absence de précisions sur les 
compétences et de dispositions 


comme fait un conseil municipal conserveront c&les qu’üs ont i 


financières. 

Le ministre répond, sur le pre- 
mier point, que les élus devront 
savoir résister à. la demande 
d'aide financière des « canards 
boiteux » qui viendront frapper 
aux portes des collectivités. « Dans 
les petites communes, précise-t-il. 


financiers d’aider 
V entreprise. Que se passera-t-il 
alors ? Eh bien, le marre se re- 
tournera vers le département, 
sinon la région, qui acceptera ou 
refusera. » — A- G. 


La polémique sur les archives de f Algérie française 

< On essaie de nous faire un faux procès » 

déclare le secrétaire d'État aux rapatriés 

A Vinitiatiw de plusieurs élus de l’opposition, et notamment de 
MM. Jean-Claude Gaudin, député des Bouches-du-Rhône, président 
du groupe U JD JF. de l’Assemblée nationale, et Alain Jcrissains (UDF— 
rad.1, maire d’Aix-en-Provence, une manifestation devait avoir Heu 
vendredi après-midi 30 octobre dans cette ville, pour protester contre 
les négociations en cours entre Paris et Alger en vue de la restitution 
à F Algérie de certaines des archives entreposées à Aix-en-Provence 
(le Monde du 30 octobre ). M. Raymond Courtière, secrétaire d’Etat 
aux rapatriés, a accusé, jeudi 29 octobre, les membres de Fopposition 
de se livrer, en la circonstance, à une opération politique artificielle. 


k Je suis surpris que cette, affaire;, -'années précédentes au service des 
qui date de 1963, .resurgisse - le . rapatries pour faire, cfi que' je suis 
jour même où. des-mesures impor- obUgë dè' faire à sa place aujour - 
tantes attendues depuis ftrêe- long - . d’hui, iué ’ ■ -t 

temps sorti prises par le ppuàtr- . ■ ■ - . r . '■ . 

nement. Je mé -demande s’il nfÿ.. . uL&.gOpnernemvnt- al g et 
a pas une volonté de tes occulter, . demanda là. -restitution- r de- ces, 
et je suspecte certains; dorumon annw^'depip^^mfcpendaïux de 
prédécesseur £M- Jacques Dorai- • F AfoÇï&Jgi- -G isca rd dJEstamg et 
nati], qui va arpenter te macadam seqfptédécessevrs’ônt eu vingt 


_ 
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pour régler- ce problème. Us n’ont 
— i répondu que • par des atermoie-. 
•" J Tnentü. Les réponse» écrites' faites 
— T'ô ce sujet par M. François-Poncet 
r [ajjclen ministre dés affaires 
> étra ngères L n’étaient pas claires. 

•'ST” FxUnçQtsïPonCel *»’<* in-mni* 


Tarif sur demande 
Les abonnés qui paient- par 
Mqw 
dront 


(trais volets) vou- 
î .Joindre ce chèque A 

défi- 
nitifs on provisoires (deux 


leur demanda. 


sont invités jt^form uler l eur 


capitales d'imprimerie. 


jamais 


1 pas d'abandons: Mail .qui veut, se 
i : Bv rër~ à-dès abandon/? 'Pas. malt 
X Le .gouvernement, français non 


pèds: Seulement, . nous, jrvec ' fran- 
chise, nous .abordons le. problème. 
S’a est normal que le gàtafèmè- 


ment français défende les intérêts 
de ses ressortissants’,’ moi. je . ne 
trouve pas anormal que Je gou- 
vernement algérien essaie de 
retrouver ce qifü considère 
comme son patrimoine. Il faut 
dépassionner le débat. On essaie 
de noua faire un faux procès. (—1 
Je ne voudrais pas que cette 
affaire vienne masquer le travail 
énorme fait par le gouvernement 
en faveur des rapatriés!-! Le 
tri des documents sera fait après 

les discussions avec le gouverne- 
ment algérien, auquel on a fait 
dire qu’il voulait la totalité de ces 


Les écologistes cherchent h se rassembler 
dons 1111$ 


blêe générale les il Tidiobiê -et Au cours de rissemblêe jéué- 
1- novanbre 4 .CBaraanuute (Es- raie du RAT. les 10 et;ll octobre 
sonne),' pour définir sa position des projets de statuts .ont été 
face aux autres "courants écolo- adoptés, prévoyant l'élection, dans 
gistes. Le MEP- s’èfait associé au les régions, d un conseil conféde- 
Rëseau des amie de la Terre raL Le président du mouvement 
(RAT) et à la « troisième com- serait élu par une assemblée gê- 
^posante »- (groupes locaux ou ré- nérale nationale, et E choisirait 
• ■ lui-même les membres dé l’équipe 

qui travaillerait avec 1UL 
1 Le. bureau national du MEP, 
réuni le 24 octobre, a, lui, retenu 

-i- „ - - . . trois possibilités : maintenir le 

36 avnU. Cette campagne avait mrp en- tant que tel : rengager 
permis, aux. yeux des respansa-, dang une 1 procédure d'unification 


MEP. de confi rm er te- passant par l'organisation de 
“ 70 rvy=IHon * ** mM " ' structures régionales ; ou. bien, 
enfin, ouvrir des discussions avec 


validité de la position ’d'sindé- 


^ ... -à-vis dès Partis pû- r ^ i[ -n nii 

litiques » adoptée par lès. écolo- je rat et la -« .troisième compo- 
gistes efcde pr éciser les grandes s&n ^ e afin d’aboutir à un 
ligha a^Æmi prognunme^fte Pou- projet de statuts : comrmm. qui 
■pptr ae votre). serait ensuite sàumis aux man- 

Xigs élections léglslàtives avaient tas de chaque organisation ou 


ME, X-alonde: OjtainE, comme va .devoir trancher, entre ces 
:ML' I*hmppe Lebreton,' président- trois passRaiités..: 

-du. MEP-, qui s'était,' alors démis 
de cétte fonction,- prévoyaient le 
laminage qu'allait, en effets subir 
■le courant écologiste (1,08 % -des 
ÂuUraE^-axprlmfe 1 ’le 14 juin) 
et étaiezit hostOé^ A ce-qu’H par-, 

.ticipât-'à. ces aeS&tons; Ces péri- 
péties 'avaient-- été. toutefois 
effacées, et Mi‘ LaJonde; .venu au 
séminaire annuel du MEp à- MM- 
tôt iCCaJavdos), début attùV avait 
fait, à sta. partenaires des cam- 
pagnes présidentielle et législative 
des propositions en vue du ras- 


Les dirigeants du P.S. tentent de corriger 
l'image qui est donnée de leur parti 

Le parti socialiste s'inquiète de ce que l’on dit de lui et do la 
manière dont U est perça. Sa première tentation est de contester 
l’image que la presse, à travers certains de ses commentaires et 
de ses sondages, donne de lui et dans laquelle il ne se reconnaît 
pas. Contestation parfois fondée mais un peu vaine. La soconde 
tentation est de s’interroger sur les raisons et les faits quï peuvent 
alimenter ces jugements polémiques ou ces manœuvres. Elle 
conduit les dirigeants socialistes à s’expliquer davantage et, 
parfois, à corriger l'effet produit par des initiatives malencon- 
treuses ou détournées de leur objet initial Le PJS. an pouvo ir 
découvre combien l'imposition peut habilement, voire abusive- 
ment, exploiter ses moindres faux pas et approximations., 


presse, jeudi 29 octobre, exprimé — -, - — - - 

des doutes sur l'honnêteté in tel- Fmnce -Inter , _qu<^ 
lectuelle d'une partie de la presse 
à l'égard de la nolitique gouver- 


eauhatte. Jeudi 29 octobre. 


lisent contre la droite. Forme abso- 
lue du débat parlementaire qoiest 
l’ironie ». « L'ironie, a-V-fl dlt, 
„ __ „« .- c'eut beaucoup Mtejyi»-» 

mettant en compétition avec 


médias relayaient ouvertement u sue 

les membres de l'apposition qui 

s’emploient à diviser le parti vieme droite va oisparama. Il y 


une alternance entre une 

gauche gui se renforcera et une 


socialiste. U a souhaité que la 
presse fasse un effort de rigueur. "J" , 

D’autre part, M. Mauroy a jugé à ^--‘ 

extravagants les commentaires rOTÔe ^ ceflc d<ai f c 


que ne comprendrait pas que les socialiste, éartt dans le numéro de . 
hauts fonctionnaires chargés de cette publication daté du 21 oc- 
mettre en œuvre la « politique tobre : « Qu'elle soit au pouvoir 
du changement * soient aujour- o* dans l’apposition, la droite rFa 
d’hui ceux-là mêmes qui justi- décidément qu’une seule et même 
riaient naguère la « pollHqne obsession -.tentât* développer 
d'austérité i w™. — *” — 


An passage, le chef trouvai 

__ lient a démenti les appâtait _ . . ... . - - — 

rumeurs relatives à un éventuel rouges » e t qui est, anjounT fcu j la 
remplacement de M. Morceau P eur des socialistes, m a La axone 
Long au poste de secrétaire gé- Ha *■ 

aérai du gouvernement. 


ce que Ton 
peur des 


essaie de répandre la terreur en 


i parti socialistes - — «-i — # — 

s'est efforcé, jeudi 29 octobre, au de Valence. 

cours d'une réunion de presse! • - 

d'apaiser le « vacarme » créé à # M. PiRHRg BEREGOVOY, 
propos du débat sur les natio- secrétaire général de l’Elysée, a 
nalisations et du congrès du déclaré dans une interview à 
PB. qui s’est tenu les 23. 24 et Paris-Match daté du 6 novembre : 
25 octobre à Valence. € Qu’un « L’intolérance ne vient pas de 
journal de M. Hersant puisse notre côté. Est-ce être intolérant 
parler de c fascisme rose ». est que de dire comme Pierre Mou- 
une perversion des mots », a-t-U ray, « ceux qui estiment que leur 
dît. Une situation politique « tout » arpent est indigne de la France, 


à fait artificielle dans laquelle _ __ 

les mots ont perdu leur sens » > France s? La France dans ses 
a été créée, a ajouté M. Jospin, profondeurs , croyez-moi, les 
Le premier secrétaire du P-S. condamne sévèrement. En outre, 
déplore que l'on « veuille can - dire cela à propos du. comporte- 
tonner tes socialistes dans un m&nt d’an banquier ne ngitifie 
rôle de dogmatiques imbéciles pas-que taae les opposants soient 
alors que la droite serait pré- concernés. Il en est que la passion 
sentée comme Fincamation de la égare, -U en est d'autres ■— ce sont 
rationalité économique et de les plus nombreux ■ — qui ont le 
l’intérêt général ». 


i ceux-là sont indignes de la 


sens de l’intérêt natoùidL» - 


Une BRIGITTE GROS 
CANDIDATE A U PRÉSIDENCE 
DU PARTI RADICAL 

Mme Brigitte Gh», sénateur; 
(gauche démocratique) des Yve- 
lines, maire de Meulan, a annon- 
cé, jeudi 29 octobre, sa candida- 
ture à la présidence du parti 
radical. Cette formation est 
actuellement dirigée par Ml Didier 
Bazianl, ancien dépoté UJDE. de 


processus de banaHsaifon 
dans- lequel a? sont trouvés enga- 
gés les radicaux valoîsiens. affir- 
me que « depuis 197& l’UDF, est 
devenue, en vérité , jtfua conser- 


r artisan de la résurrection 
du centre gauche. » . 


tâtions soulevées, sa sein du parti 
communiste; pin ■!’-« exclusion de 


contres comnrâûistea tte. Monde 
du 30 . octobre). Il fallait lire : 
Enfin, ■ trente-six müitants de 


■ droit df r « excita sanS' débat ' dé' 
ton à s, et nos « de réunir un 
débat de fond », comme -une co- 
quille nous Ta fait écrire; • ... 


«rromuQire - ib mtîm mma- s. i 
awwBBaÆcca ern 



-JAPAUTO _ 

I Concessionnaire exchsf-27, av.de la Grande Anoée-m 5».M.51 


En bref 


reflet "écologiste de Factualitè -Madelin ^ CD3)F^ Ille -jet- Vilaine), 
politique, économique, sociale . et (p.-ingcr.. Somme). 

culturelle ». Le numéro d’octobre : ' , 

est consacré, en grande partie, à Ltonet Jospin, premier 

un büsûi de l’action gouverne- .seaétaire du F.S^ a commenté, 
mentait (RF. 59, 45204 Monter- 29 octota, le' nouvel orga- 

gis Cédex.- »±5 : 15 francs.) nigramme de là direction du-partt 
-■■ ■ .- - socialiste- H a s ou 11 s né aùe- 

• M- Marchais, 'en visite à Lis- m. piuTWlèe, juaru'aJmx unù£ 
ïxmne, ^'^ déclaré sa t isfait , de dérè comme le ■ numéro 'trois du 
^uveroementale depuis parti, preste T un de ses vrincU 
1 entrée de mini stres communistes poux animateurs », bien que son 
ap gouvernement. «Cest la nom «ét classé dans l’ordre 
ééwmMimw» «tons alphabétique psrmf .les ’auties 

capitaliste, développé, cbtiwui- membres du secrétariat nàtioaalf 
l u tt es et'HOcS tti stesjiBUSGnt. déVB - . la liste diKtrihnèe par -l a idhm^q-T 
lopper mte action commune, o-, j fion., 

a-t-H décfeûfé: Evoquant jes « ma- • •. > :• • y.'* ' ■ 

naeuvres- du . patronal et de la . r m M. Philippe Malaud a décSarô 
droites pour s’opposer • au. ch an-, jeudi . matin 29 o<^dta.'à Bd*- 
gemœifc et, nef teipme ot, aux natio- râpe 1 que le C K.î p ^ dont il 
ItWtti géntaa "est Ptoèsident, « /unit' àTéf- 
Hz*? 6 toiUe.Voppoeition pour la 
P** reconquête démocratique de pou- 
;vâe fin I Ufr lulie des classes, voir ». L’ancien ministre, qui 
** s’ètait antratan la raüte aï» 
acharnée- Qag- jamais . » • M.-. Michel Pinton, secrétaire gé- 

' 9 M.- François Lande, député pétai de 1T3D J, a lancé un appel 
socialiste de l'Eure, a été éîu, a « tous ceux qui, ayant rêvé une 
Jeudi 29. octobre, président de ou deux saisons, vont remâcher 
l’intergroupe d’étude des. problè- . leur amertume avec un pouvoir 
mes dé l'information, qui réunit d’achat en baisse, des libertés 
plus de quatre-vingts députés. mtUmnées et une sécurité am- 
ont été élus vice - présidents : promise ». 


sur les natkmalisalions - 

M. GANHER (U.D.F.) : 

UK 00 l®if INCONGRUITÉ 

MJ Gilbert Gantier, -dépoté 
XJDF. de Paris, nous- écrit : « En 
soumettant, par jm -, décret { du 
27 octobre -(JouThaî officiel,, page 
2947f, iL -deslxègiêS Iparttaùgères 
leç . T&àtiçmv. \i fivqnaèrés avec 

V ètràng err 'de& lAtabÜssBments 
« ^contrôlés pair tes.- eociétéa visées 
aux articles li’TJF et 27 du projet 
de.'Joi portant ' rjationallsaticm », 


te gouvernement fvryitrBqns doute 
par àà~ ü aurait d&’éoom&ncèr 
pour éviter des manœuvres g/ü 


» R n’e&ÿgmmet pas moins trie 
Meuble, ■jv^mfgruité juridique : 
dftne..pftrt; .il. 'crée «» France, 
pour ce ^qtü' est d^s rMOüms 
financières àveb l’étranger, deux 
catégories • dteûtrèpijses*. ce çai 
est contraire. Sr Végafilë'de tous 
'devant la règle. de dràféi d'autre 
P0«. V rténttMnè'dara .ienJtexte 
réglementaire rm <a projet » do lot 
qui n’a,- pottr FiTistanU maxTie - 
valeur juridU&oe, ce qui est Ata 

précédent. S’ajoutant à Fihter- 
oention directe de FEtosfe dam 
la ' diSQussiqà -de' YtonpcA sur la 
fortune, àn trouve' là ûne-nouveüe 
preuve dé l’afftilei nertt de ht wa- 
chüne juridique socialiste. »" 

Sddéiwÿie '.r TAsêemWée a 
adopté, jeudi. 29 octigue, le. ttae 
élaboré par' «ne commis&ion mlrte 
paritaire dd -projet -de lol ^e 
finances rectîscuilve. potn; 1981 



frwfàmi (R;p.t) 

> t^çs*N : 

DL-AÙtn 

central du RJPA. «ciétaire 
do Cteb 89,’ «ai est .TOir «te» P®* 
proches rônabowtcaxs ta M. *««!«• 
CbtJKWi eera dimandie 1* 
l’invité de rémission « « S»» 
-rfsÆ- msr R-T.L. et « « 
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(Suite de la première page.) 

De oette politique, résultat 
dtoe pMosophie de la sécurité 
dont le dernier garde des sceau* 
geïtGiscsia drEstalne. 3L Alain 
Peyrefitte s’était fait le cham- 
ÏÏ®?* ^ n’espéraient plus 

«eu. D’où leur joie le soir du 
10 mai c le Monde du 20 juin) 

* Ce qui a changé, précise 
^fcîne, nouveau diree- 


L'héritage des prisons 


à ce qu’on ima- 

t. ..- ..- — comme une M. FavanL 
détention décente. La majorité 


être modifiée. « Nous ne ferons 
aucune construction qui ne soit 
absolument nécessaire », indique 


pé S^~ Haice ne î.rât«rc St ’S”! " 

tjaires français datent, au mie u x , la prison est tou jours le résultat irwiTiefe-u>iL» rt» ifiwL™- 


9.50 francs par Jour pour les pénitentiaire et cinq semaines portement, la date de sa sortie, 

emplois temporaires et de 13 à ' •- -.—*-*-* ~ “■ 

24.50 francs pour les autres. 

Un travail plus formateur — 


plus, ü faut prévoir et encourager 


36 prisons. 

L’ administration pénitentiaire 
elle -même faisait remarquer que 

, r — B.,-. . , um, 5ur „ ce mauvais équipement rendait 

la vie est. à l’évidence, devenue ^ des deux 


porté par divers chefs d'établisse- 
ments. Ils attendent , avec une 
certaine confiance, ce qui va être 
mw en œuvre. » 

aux libérations à, Fresnes 
(1 000 pour 3 200 détenus) et aussi 
à Fleury-Mérogis (1 000 sur 4 500), 
la vie est. à l'évidence, devenue 
motos oppressante pour ceux qui 
restent, détenus et surveillants. 
Oes derniers, nui étaient consi- 
gnés dépote le 28 mai, ont repris, 
le y* août, un service normal. 

Au 1* septembre, les prisons 
françaises ne comptaient plus 
que 30850 détenus. Mais il faut 
désormais tenter de se prémunir 
contre une nouvelle augmenta- 
tion. comme l’explique M. Jean 
Fayard, conseiller technique au 


cependant qu’elle cesse de perpé- 
tuer et d’aggraver cet échec et 
que. comme l’a souhaité M_ “ 

ainfcer, a le temps passé 

ques Plot, alors député (RJP.R.) détention ne soit pas t m temps de 
de l’Yonne, conseillait dans son vie perdu ». « Pour cela, précise 
rapport au garde des sceaux, M. Zakine. fl faut un autre kori - 
M. Alain Peyrefitte, de désaffec- zon que la simple cellule d'une 
ter, dans les plus brefs délais, maison d’arrêt où Ion ne fait 


Régie industrielle des ètablis__ 
ments pénitentiaires, organisme 
d’Etat, financièrement autonome. 
M. Zakine souhaite le développer. 
L’extension du travail pénal 


teur tte d’exécution des peines, réuni en que, commeïa souhaité M_ Ba- L’extension du travail pénal ne 

sous la présidence de M. Jac- àtoter. « V mssé en jurait se ..concevoir .sans de 

des détins in d^düioTZ m "** 41018 fHJPÆ1 

vie meilleures, qui m'a été rap 


objectifs qu’elle s’assignait 
« Assurer la sécurité publique en 
offrant des capacités d’accueil de 


cabinet du garde des sceaux, 
chargé des problèmes péniten- 
tiaires : b Outre la limitation de 


la détention provisoire, ü fau- 
drait éviter les courtes peines 


satisfaction. Le gigantisme de la 
maison de Fleury-Mérogis (Es- 
sonne) — prévue pour plus de 
3 000 détenus — a été dénoncé 
de manière officielle avant même 
sa mise en service. 

Le travail pénal 


ce/»**:» «« wwtrtes pcmes Les établissements pc 

a emprisonnement, gui ne servent condamnés (maisons centrales 

à rien sinon à désocialiser, d’au- — J — 

tant qu’elles sont le plus souvent 
exécutées longtemps après les 
faits. Lorsque le chiffre constant 
des détenus est de 40 000 envi- 
ron, 130 000 personnes, passent 
par la prison chaque année. 

Parmi elles, on note une très 
forte proportion de condamnés à 
de courtes peines:, plus de 70 % 
sont inférieures ou égales à six 


a ts pour 


mois d'emprisonnement. * 

Seuls les magistrats' peuvent 

remédier à . oes incarcérations un programme déc enna l uyou- 
inutiles en appliquant, comme la 1990) d’équipement pénitentiaire 

loi le permet.' des substituts à — *- - J — 11 »* ~ — -- 

l’emprisonnement t amendes, tra- 
vaux, retrait temporaire du per- 
mis de conduire, interdictions 
diverses). 

Si les prisons cessent d’être 


centres de détention), outre qu’ils 
sont trop peu nombreux, sont mal 
répartis sur le territoire national. 
Dons le Sud-Est de la France, 
notamment, rien n’est prévu pour 
les jeunes condamnés, que l'on 
doit transférer à Oermingen 
(Bas-Rhin) ou à Loos-lez -Lille 
(Nord), ns perdent alors le 
contact avec leur famille, ne 
reçoivent plus de visites, ce qui 
hypothèque gravement leur 
avenir. 

Un programme décennal <1980- 

•90) d'équipement pénitentiaire 
avait été adopté par M. Peyre- 


rien. sauf tourner en rond, U faut 
pouvoir établir un plan de vie, 
envisager un avenir. Il faut donc 
pouvoir travailler. » 

« Le travail pénal est. avec la 
surpopulation . le problème le plus 
grave auquel nous ayons à filtre 
face », dit M. Fayard. La mau- 
vaise qualité de ce travail (obli- 
gatoire pour les condamnés) est 
dénoncée, en vain, depuis des 
années. Dans un rapport remis à 
la chancellerie en 1979, M. Jean- 
Pierre Hoss, maître des requêtes 
au Conseil d’Etat, s’alarmait des 
profits excessifs faits par des 
entreprises privées sur le travail 
pénitentiaire lie Monde du 
17 décembre 1979). 

Trois catégories d’employeurs 
fournissent ce travail : environ 
quatre cents entreprises privées 
possèdent un contrat de conces- 
sion avec l'administration péni- 
tentiaire. Mal rémunéré — à un 
taux horaire moyen inférieur à la 
moitié du SMIC. — ce tra- 
vail est souvent de peu d’intérêt 
(emballage de rasoirs, de flacons 
de parfum. Impression de 
tee-shirts, etc.). 

Le second employeur est l'admi- 
nistration pénitentiaire elle- 
même, qui affecte des détenus 
service général », pour 


les détenus qui travaillent, ils 
sont les plus mal payés. Us 
espèrent du nouveau directeur. 


Lille. Leur conception semble 


nouvelle administration entend le 
poursuivre. La politique de 
construction, en revanche, devra 


rompre l’isolement des détenus 


certaines peines 


1" avril 1981, 4 821 détenus’ 

maghrébins, dont 3 262 Algè- seule, en 1980. Le non 
-* — * détenus condamnés à 1 


blés, voire indispensables, ne 
peuvent faire perdre de vue le 
caractère, par nature conflictuel, 
de la relation entre cefcil qui 
garde et celui qui est gardé. 
D'autant que se pose, de manière 
quotidienne, la question de la 


les libérations condïti 


la majorité d'entre eux ne tra- 
vaillent pas, à leur sortie, dans 
le secteur d'activité pour lequel 
on les a formés. 

Four les adultes, on a fait 
quelques actions ponctuelles, 
comme un atelier d’informatique 
à Dijon (fe Monde Dimanche du 
21 décembre 1980). A l’hôpital de 
sont réalisées les 


français, un atelier de formation 
de prothésistes, qui accueillera 
qulnse personnes par session, va 
ouvrir dans quelques mois. Ce ne 
sont que des pis-aller. M. Zakine 
souhaite la réalisation d'un 
plan d’ensemble, assurant une 
formation professionnelle diver- 
sifiée, ainsi qu’une généralisation 
de l’éducation et de l’alphabéti- 
sation en prison. 

Pour mettre en place de telles 
structures, il faut d’abord de 
l’argent, ensuite aménager les 
modalités de détention, et en 
particulier améliorer les relations 
entre les surveillants et les 
détenus. 

Là encore, la formation profes- 


grande sécurité (Q F.OB.) et 
l'installation de portiques de dé- 
tection . d’objets métalliques à 
l’entrée des établissements, ont 
été très canbrovexsées. 

Une action quotidienne 


pour de longues peines sont tom- 
bées de 1147 en 1974 à — “ — 


les condamnés entreprendre des 


commissions et décréter î 


dien. une action continue. 

En 1975, le nombre des phw«t comme principe fondamental que 
de haute sécurité est passed’un « tout se négocie ». H faut ren- 

coup de trente à cent dre la parole aux détenus et que 

vingt-neuf, puis à trois cents. 

Depuis lors l’effectif de ces quar- 
tiers a varié entre quarante-cinq 
et cent dix détenus, la moyenne 
étant soixante-quinze, ce qui. se- 
lon M. Favard, est encore trop. 

Dans son livre, le Labyrinthe 

pénitentiaire (1), il précise : 

« S’il fanait, à tout prix, expri- 
mer par un chiffre maximum , 
aussi discutable soit-il, ce-phêno- 
mène de la dangerosité à prendre 


mités de détenus, à cause du 
risque de caldat, ajoute-t-il. Mais 


d'une cinquantaine de condamnés 


la volonté de réinsertion sociale, 
a aussi été tenu pendant le pré- 
cédent septennat alors que la 
politique suivie allait dans le 
sens opposé. Désormais, les dé- 


Si. à l'évidence, la sécurité de 
tous ceux qui entrent et vivent 
en prisai doit être assurée, son 

rêvait M. Peyrefitte dans son 
dernier livre, les Chevaux du lac 
Ladoga (2). 

Cette prison sans rêve d’éva- 


nes & l’école de l'administration 


confiance peut-être, 
impatience sûrement, les pre- 
mière actes des nouveaux gouver- 
nants. 

JOSYANE SAVIGNEAU. 

(1) Le Centurion, 1980 <le Monde 
lu 17 juin). 

(2) Alain Peyrefitte, les Chevaux 
du lac Ladoga. Plon. 1981. 
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JUSTICE 


A LA COUR DE PARIS 


SCIENCES _2 

U président et plusieurs membres du Conseil donnent leur démission 


Le conseiller technique et le chèque volé 

La neuvième chambre de la cour d'appel de Paria, présidée 
par M. Gilbert Bevin, a examiné, le jeudi 29 octobre, le cas de 
M. Gustave Hauchard, cinquante-huit ans, accusé de tentative 
d’escroquerie et de Taux en écritures privées. Le prévenu, qui a 
fait un bref passade au cabinet du secrétaire dEtat au tourisme, 
avait fait opposition à nn arrêt du 22 novembre 1979 le condam- 
nant. par défaut, à trois ans d'emprisonnement et à 80 000 francs 
d'amende. 


FI semble très sûr de lui, silhouette 
élégante vêtue de flanelle grise, 
chevelure argentée, M. Gustave 
Hauchard, lorsqu'il distribue complai- 
samment. avant l'audience. une 
liasse de feuillets dactylographiés 
aux journalistes. - Lorsque vous 
aurez lu cela, leur dit-H sur le mode 
indigné, vous vous demanderez, 
comme je me le demande, ce que 
Je lais aujourd’hui fe/— » 

C’est probablement sur fe même 
ton qu’il a dû répondre, le 4 sep- 
tembre, aux deux inspecteurs venus 
l’interpeller, forts d’un mandat d’ame- 
ner, dans un lieu pour le mains 
Insolite, son bureau de... conseiller 
technique auprès du secrétaire d’Etat 
au tourisme. M. François Abadie (1). 
Là se situe d’ailleurs un petit 
- mystère - : au lieu d'être - conduit 
sans délai à la maison d’arrêt », 
comme le prescrit la loi, c'est libre- 
ment que M. Hauchard se présen- 
tera, trois jours plus tard, ft la 
Justice el, séance tenante, versera 
la caution de 1 0OOOQ francs, prix 
de son maintien en liberté. 

D’apparence compliquée, l’affaire 
qui le mâne devant la cour est, 
finalement, simple. Quelques per- 
sonnages peu recommandables, dont 
certains sortent tout juste de prison, 
ss trouvent en possession d’un 
chèque vierge, volé au Banco do 
Brasll, à Paris, et dont Ils voudraient, 
évidemment, tirer le meilleur profit 
Ils n'y iront pas de main morte : 
c’est 2400 000 francs qu’on choisit 
d’y Inscrire, avant d’imiter les signa- 
tures de deux directeurs de l’éta- 
blissement qui, malheureusement, ont 
pris leur retraite peu de temps avant 

(1) Dés que ML Abadie a été 
informé de cette procédure, U a 
demandé à IL Bauchanl de démis- 
sionner. 


Trop suspects, trop -marqués», 
pour prétendre présenter sans risque 
le précieux viatique à l’encaissement 
et ne disposant d’aucune « façade - 
convenable, N ne leur reste qu'une 
solution : trouver un comparse d'Ir- 
réprochabie allure qui, moyennant 
une commission, se chargera de 
l’opération. Commission des plus 
« confortables -, du reste, puisque 
M. Hauchard entepd s’allouer pas 
moins de 400000 francs pour ses 
bons offices. 

Mais, il le répétera sans cesse à 
l'audience, M. Hauchard n'a pas 
pensé un seul Instant qu'il avait 
affaire à des gens malhonnêtes, et 
l'idée qu'il y ait eu quoi que ce soit 
de frauduleux dans tout cela ne l’a 
pas effleuré... Car on lui a présenté 
le prétendu bénéficiaire du fameux 
chèque comme - un homme d' affaires 
ayant de sérieux ennuis avec le fisc 
français » et ne pouvant, de cb fait, 
la verser à son propre compte. 

Ainsi, c'est- pour venir en aide 
à est Industriel dans l'embarras et 
percevoir sa commission — cela, il 
ne le nie point — que M. Hauchard 
va afier Jusqu'à monter une affaire 
de cession de parts du capital d'une 
clinique, opération dont le montant 
est précisément celui même du 
chèque. Oh devine la suite, la sus- 
picion des banquiers brésiliens qui 
s'accroît de jour en jour, puis, enfin, 
la saisie du chèque lors de son 
dépôt par le truchement d'un avocat 
de bonne foi. auprès d’une banque. 

Le talent de M*" Roland Dumas 
et Veroux ne suffira pas à convaincre 
l'avocat général, M. Joseph Curti. 
H a demandé une peine d'au moins 
deux ans d'emprisonnement pour 
l'ex-conseil 1er technique. L'arrêt sera 
rendu le 26 novembre. 

J.-M. DURAND- SOUFFLAND. 


Le procès de Roger Knobe/spiess 
et de ses complices 


Comprendre pour requérir 

De notre envoyée spéciale 


Rouen. — Avec son refus des 
certitudes, son souci de montrer 
la réalité dans son ambivalence, 
de présenter le dossier de Ro- 
ger Knobelspiess et de ses 
complices à charge et à 
décharge, l'avocat général. 
M* Jean Veyrac. a exprimé pen- 
dant près de deux heures de 
réquisitoire, jeudi 29 octobre, 
aux assises de la Seine-Mari- 
time, une conception rare du 
rôle du ministère public. Cet . 
humaniste, qui cite volontiers 
Teilhanl de Chardin, ne veut pas 
être un accusateur systéma- 
tique. Parlant au nom de la 
société. Il souhaite avant tout 
expliquer, comprendre, ce qui 
à ses yeux ne signifie pas 

Après avoir évoqué !*■ im- 
mense gâchis- de cette affaire 
(le Monde du 28 octobre) où 
les accusés sont aussi des 
■ victimes de Jeurs propres 
actes -, il a précisé que 
• compte tenu de Tâtât de nos 
mœurs» les sanctions à donner 
au terme de ce proeàs - ne 
pouvaient être que des peines 
d’incarcération ». Pour en dé- 
terminer les durées respectives 
li s'est refusé à un « raisonne- 
ment if égalité mathématique », 

» car dans la conception qui est 
la mienne, a-t-il ajouté, P s’agit 
de tenir compte des hommes, 
des circonstances, autant que 
des laits eux-mêmes ». 

Dans cbs affaires de hold-up 
où l’on a du mal à savoir quel 
accusé était où et ce qu’il a 
fait, M* Vayrac s’est voulu juste, 
donc prudent Pour Jacqueline 


Prost dont le rôle est le mieux 
éclairci — elle a ouvert la porte 
des banques dans trois hold-up 
— et qui a ôté incarcérée pen- 
dant deux ans déjà, Il a de- 
mandé à la cour - surtout de 
ne pas la réincarcêrer et même 
d'aller au-delà en n’inscrivant 
pas sa condamnation au bulle- 
tin numéro deux du casier /udf- 

Pour Pierre Levigneron, déjà 
condamné dans une autre af- 
faire à dix ■ ans de réclusion 
criminelle, - peine sévère -,. 

l’avocat général a requis six 
à sept ans de réclusion crimi- 
nelle « qui soient confondus 
avec les dix ans - ; pour Fabien 
Lemasson et Serge Laquerriêre, 
cinq à six ans de réclusion 
criminelle, ce qui après quatre 
ans et demi de détention pro- 
visoire « leur permettrait de 
sortir bientôt». 

Si l’activité Intellectuelle de 
Roger Knobelspiess ne doit, se- 
lon M* Vayrac, lui valoir aucun 
traitement de faveur, if faut 
cependant, estime-t-il, » tenir 
compte de son évolution et de 
ce qu'il a subi ». Au terme de 
longs calculs, l'avocat général 
a constaté que, compte tenu 
de sas diverses condamnations, 
Roger Knobelspiess était libé- 
rable le 17 Juillet 1983. » Alors 
le vous pose la question, a-t-il 
conclu : estimez-vous utile et 
juste qu'il soit détenu au-delà 
de cette date ? Si vous répondez 
non. Il taut lui donner une 
peine de trois arts d’emprison- 
nement. • — JO. S. 


M. Dobbertin ne vent pas être jugé par un T.P.F.A. 


■ M. B oit Dobbertin ne vent pas être 
le dernier Inculpé à comparaître 


devant nn tribunal militaire. Cher- 
cheur an CJI.ILS. (physique théo- 
rique), KL Dobbertin est en prison 
depuis le 25 janvier 1979. U est 
inculpé d'intelligences avec des 
agents d*nne puissance étrangère. 
On loi reproche d’avoir - comiaiml- 
qné pendant vingt ans à la Ksa 
des renseignements confidentiels sur 
la pùystqne de pointe notamment. 
De nationalité est-allemande, 
■AL Dobbertin s 'était réfugié en 
France en 1959. D ne conteste pas 
avoir transmis à son pays des Infor- 
mations scientifiques mais minimise 
leur portée. Il estime en par tic aller, 
dans une lettre qn’fi nous a adres- 
sée, que ces renseignements appar- 


tiennent à la a communauté scienti- 
fique supranationale n. 

RL Dobbertin -devait initialement 
comparaître devant la Cour de sûreté 
de l'Etat Après la suppression de 
celle-ci, la Cour de cassation a dé- 
cidé qnll serait Jugé par le tribunal 
permanent des forces années Mois 
les T-P-F.A- doivent disparaître à leur 
tom avant la fin dç l'année (« le | 
Monde ■ dn 21 octobre). Les avocats 
de M. Dobbertin, M** Yves Lac ha ad 
et Henri Leclerc, ont le sentiment 
que la justice militaire vent bâter 
la procédure, pour Juger leur client 
avant le 31 décembre, n ne fait 
pas de doute qne la peine Infligée 
à JL Dobbertin sera différente selon 
qu’il comparaîtra devant un T.f.FA 
ou une cou d’assises. 


(Suite de la première page). 

Aux yeux du ministre et de ses 
collaborateurs, cette attitude est 
Incompréhensible. M. Chevènement 
ne voit pas comment, chargé de 
mettre en oeuvre une politique 
nouvelle, H pourrait le faire sans 
imposer sa volonté quand H a 
l’Impression que les rouages ne 
répondent pas comme H le déslre. 
M. Mom'sson. dont il ne conteste 
pas les qualités, ne lui paraissait 
pas du tout l’homme adapté pour 
mener le profond renouveau qu’il 
entend donner aux sciences socia- 
les et sur lesquelles M s’est préci- 
sément expliqué (te Monde du 
8 septembre). 

Plusieurs décisions prises par te 
directeur des sciences sociales du 
C.N.R.S. ont paru au ministre aller 
en sens inverse de ce quf était 
souhaitable, et son remplacement a 
semblé inévitable. M. Chevènement, 
étant en titre chargé de nommer les 
directeurs scientifiques, la respon- 
sabilité de leurs actions retombe sur 
lui. C’est pourquoi il a demandé à 
M. Morrisson de démissionner, et 


pour • couvrir • d’une certaine 
manière M. Ducuing. lui a demandé 
de proposer en son nom la nomi- 
nation de M. Godeliér 

. Cela n'interdisait pas au conseil 
du C.N.R.S. de faire d’autres propo- 
sitions — mais le président et les 
membres de ce dernier ne semblent 
pas l’avoir compris ainsi. Ils estiment 
que l’attitude du ministre ne leur 
laissait en réalité pas le choix. 
M. Chevènement tient à préciser 
qu’il n’est pas un « coupeur de 
têtes » et fait remarquer que plusieurs 
responsables scientifiques lui ont 
proposé leur démission peu après 
sa prise de fonction, et qu’il les a 
toutes refusées. 

Faire paner dans les laits 
la politique scientifique 

Recevant jeudi, à leur demande, 
les directeurs scientifiques du 
C.N.R.S., le ministre leur a indiqué 
qu’il ne souhaitait aucun autre chan- 
gement dans ce collège. Mais, 
d’autre part, il n'admei pas de ns 


pas pouvoir faire passer dans les 
faits la politique scientifique dont 
il a la charge, et estime que deman- 
der le remplacement d'un homme ne 
peut être considéré comme excessif : 
aux Etats-Unis, on pratique le spoll 
systgm, et tous iss hauts fonction- 
naires changent du Jour au lende- 
main. Cela n'empêche pas ce pays 
d’être considéré comme un modèle 
de démocratie. 

Pour M. Chevènement fl y a donc 
• una certaine hypocrisie à s’abriter 
derrière l'indépendance de la 
-science» ■ — Incarnée par M. Mor- 
risson — pour s'opposer à la volonté 
démocratique du peuple français. Et 
certains, qui ne s'accommodent pas 
du gouvernement de la gauohe, s'ac- 
commodaient bien des tutelles de 
Mme Alice Seunier-Seilé et de 
M. Raymond Barre». 

Quoiqu'il en soit, les divergences 
Initiales sur 1e développement des 
sciences sociales — on sait bien 
que ce secteur est très - politique », 
mais il serait sans doute exagéré 
d’expliquer les désaccords unique- 
ment en termes d'opposition entre 
droits et gauche — ont débouché 


sur un conflit de grande ampleur 
qui menace de ruiner lu. efforts 
faits par la gouvernement pour 
relancer la rechercha 
H y .a une incompréhension pro- 
fonde entre M. Chevènement et son 
entourage d'une part, l'ensémbl& de 
la communauté scientifique d'autre 

part, très jalouse — - peut-être 
trop — de son indépendances 

MAURICE ARVONMY. ; 



Les structures 


A la tête du Centre national 
de le recherche scientifique 
(CM.R.S.) se trouvent un pré- 
sident. nommé pour trois ans 
par décret pris en cons s// des 
ministres, et un directeur géné- 
ral, également nommé par dé- 
cret, sans précision de durée. 

Un conseil de quinze mem- 
bres, présidé par le président 
du C.N.R.S., administre le 
centre et ilxe dans le cadre 
de la politique nationale de 
recherche, las orientations de 
la politique sclentiJique du 
CMJ1.S. Participent à ces déli- 
bérations, auxquelles assistent 
le directeur généra/, cinq mem- 
bres de droit — le président 
du. C.NM.S., le directeur de la 
délégation générale à le recher- 
che scientifique et technique, 
le directeur, des affaires géné- 
rales et financières au ministère 
de la recherche et de la tech- 
nologie. le directeur du budget 
au ministère du. budget et le 
chef de la mission de la re- 
cherche au ministère de l'édu- 
cation nationale, — quatre per- 
sonnalités choisies en raison 
de leur compétence dans le 
domaine des recherches Indus- 
trielles et appliquées. commB 
le P.-D. G. de Matra, et six per- 


POINT DE VUE 

Abus de 

par GILBERT 

M. Gilbert Dagron, profes- 
seur au Collège de France 
(histoire et civilisation du 
monde byzantin}, qui nous a 
adressé ce texte, a décidé de 
démissionner du conseil du 
Centre national de la recher- 
che scientifique (C.N.R.S.). 

D EUX faits d’inégale gravité onl 
porté le trouble eu Centre 
national de la recherche scien- 
tifique (C.N.R.S.), au moment môme 
où le gouvernement proclama sa 
volonté, que je ■ crois sincère et 
bénéfique pour notre pays, d’accen- 
tuer l'effort de recherche et le rôle 
des instances scientifiques : le mer- 
credi 28 . octobre, une réunion du . 
conseil du C.N.R.S., pourtant élargi 
à des représentants nationaux des 
grandes centrales syndicales, n’a pu 
se tenir par suite de l’occupation de 
la salle par une délégation de la 
C.G.T. ; le même jour, un directeur 
scientifique' du C.N.R.S., M. Chris- 
tian Morrisson, a ôté contraint par 
M. Chevènement, ministre de tutelle, 
de démissionner de ses fonctions 
pour des raisons politiques avouées 
et de laisser la place, sans aucune 
consultation, à un autre chercheur 
mieux orienté, dont la personnalité 
n'est du reste pas en cause. 

te premier incident est, en sol, 
mineur. Il trouve ailleurs quelques 
parallèles et illustre seulement la 
difficulté actuelle, dans certains 
ministères ou organismes pub) es. à 
maintenir ouvert le dialogue avec les 
organisations syndicales tout en gar- 
dant la maîtrise d'une politique et 
à faire fonctionner des iratitutfona 
dont on a trop vite dit qu'elles 
n'étalent plus que transitoires. 

Je /appellerai seulement qu'une 
lettre signée de plusieurs lauréats 
français du prix Nobel, peu suspects 
de conservatisme et sincèrement 
inquiets pour l'avenir, avait, cet été, 
expressément demandé à M. Chevè- 
nement de confirmer les actuelles 
directions des grands organismes de 
recherche dan3 le plein exercice de 
leurs responsabilités scientifiques 
[le Monde du 27 juillet). L’avertisse- 
ment aurait dû être mieux perçu : 
en fait réqulvoquB a persisté. 

La deuxième incident â de très 


sonnantes choisies en raison de 
leur compétence scientifique. 

Ces six dernières — MM. Gil- 
bert Dagron, professeur au Col- 
lège de France, Yves FrevUle, 
professeur à l'université de 
Rennes-l, Michel Jouvef, mem- 
bre de Hnstitut, et professeur à 
runrvBrsitê Claude-Bernard de 
Lyon, Jacques Lions, membre 
de rinatitut et prole33eur au 
Cotiége de France, Jacques 
Metzger, professeur à T université 
tfAix - Marseille-tU. et Louis 
Néel, prix Nobel et membre de 
/' Institut — font également par- 
tie d'un comité scientifique de 
seize membres que préside la 
directeur généra ) du CMMS 

Ordonnateur principal du bud- 
get du CM. R. S., le directeur gé- 
néral exécuta les délibérations 
du conseil at assure la d/reef/on 
scientifique, administrative et 
financière du cenfre. A ce titra, 
il a la charge da nommer les 
agents du centre et de mettre 
tin à leurs fonctions 7ouf e/ors. 
les directeurs et conseillers 
scientifiques du CM. R. S. sont 
nommés per arrêté du ministre 
de la recherche et de la tech- 
nologie sur proposition du 
conseil du C.NJIS., auquel 
assiste le directeur général. 


pouvoir 

DAGRON 

lourdes conséquences, puisqu'il a 
déjà entraîné la démission du direc- 
teur général du C.N.R.S., M. Jacques 
Ducuing, celle du président du 
C.N.R.S.. M. Chartes Thibault — 
deux personnalités sur la loyauté et 
la compétence desquelles le présent 
gouvernement savait pouvoir comp- 
ter, — et entraînera très probable- 
ment celle de tous les membres 
scientifiques du conseil. Le problème 
tel qu'il est posé dépasse largement 
les individus concernés s>t même les 
options politiques. U s’agit de savoir 
si un savant proposé à l’unanimité 
au choix d'un ministre il y a six ou 
sept mois et dont l'activité ne Justi- 
fie aucune critique, raut être bruta- 
lement mis à pied contre l'avis du 
directeur général, dont il est le plus 
proche collaborateur, et malgré les 
mises en garde du président du 
conseil, de tous ses collègues ; de 
savoir surtout si un ministre peut 
Imposer de sa seule autorité Tes 
hommes de son choix à -des postes 
de responsabilité scientifique, faisant 
ainsi d'une maison comme le 
C.N.R.S. une simple annexe de son 
ministère. 

Une certaine idée 
de la science 

De telles entorses aux règlements, 
aux bons usages et à le morale 
scientifique étalent monnaie courante 
au temps de Mme Saunier-Seïtê, où 
le ministre hs't-mêma et bien des 
membres de cabinets ministériels 
cherchaient à truquer le jeu normal 
dos Institution* et - réclamaient des 
tâtes ». 

Je suie témoin que M. Thibault et 
M. Ducuing ont résisté alors aux 
pressions les plus Imsstmts s, au 
nom d'une oertalne idée de <a 
science. Je suis témoin aujourd’hui 
que leur déception est à la mesure 
da l'espoir que faisait naître en nous 
le grand projet d'une expansion de 
la recherche, i-’eapolr demeure ; mais 
iss faits sont là. qu'il taut connaître. 
et une manière inacceptable de trai- 
ter les hommes, qu'il faut dénoncer. 
Un abus de pouvoir reste un abus 
de pouvoir, qu'il sort le fait du prince 
ou qu'il prenne le masque de 
l’idéologie. 


MÉDECINE 


A VIRE 

Des infirmiers en grève 
ponr une psychiatrie sans grillages 

Depuis le 7 octobre, un mouvement de grève oppose la 
majorité du personnel soignant et le médecin-chef de T unit 6 
de psychiatrie de l’hôpital de Vire (Calvados). Plue que des 
avantages matériels, les grévistes réclament la possibilité de 
mettre en œuvre une psychiatrie différente de celle qui leur ; 
est imposée. Un « conflit-modèle x dû, entre autres , aux incohé- ' 
rennes de la politique de sectorisation psychiatrique. 

De notre envoyé spécial 


Vire. — » On a surtout eu peur 
de se chroniciser. - Pour les 
trente-trois infirmiers psychia- 
triques de i'hdpital-hospice de 
Vire (Calvados), la grève qulte 
mènent depuis le 7 'octobre est 
celle de la dernière chance. 
Elle est aussi l'aboutissement 
d’une situation qu’ils ressen- 
taient comme insoutenable. Dans 
tout cela, M. Georges Lecouli- 
tard, directeur, a surtout le sen- 
timent d’avoir affaire pour l'es- 
sentiel «- sinon à une bande 
d'agitateurs, du moins à une 
bande d'agités . - 

Monde clos, avec ses soixante- 
quinze lits et ses soixante-cinq 
malades, l'unité de psychiatrie 
tranche avec te reste d’un éta- 
blissement pour moitié hôpital 
pour moitié hospice. Né dans les 
années 70, au moment de la 
mise en pratique, dans le Calva- 
dos, des projets ministériels de 
sectorisation psychiatrique, cons- 
truit sur l'ancien potager de 
/'hospice SainH-ouls fdlx- 
septiôme siècle), ce bâtiment 
moderne accueille depuis 1977 
les malades mentaux de la ré- 
gion qui étalent hospitalisés au- 
paravant au Bon Sauveur, un 
gigantesque hôpltaf psychia- 
trique privé de Caen. Au total, 
il aura coûté environ 1 milliard 
de centimes. 

Aujourd'hui, cette « unité nor- 
malisée de psychiatrie -, livrée 
« clés en main - selon les 
normes architecturales ministé- 
rielles, abrite à la fois des ma- 
lades mentaux aJgu3 et chro- 
niques, un service de cardio- 
logie et une école d'infirmières. 
Bien que voisins, les occupants 
ne se rencontrent pas : les trois 
sections de l’unité psychiatrique 
de secteur sont fermées à clé. A 
['exception de quelques métras 
carrés de pelouse vert-anglais, 
situés â deux pas d*un cime- 
tière et entourés d'un haut gril- 
lage, les malades n'ont aucune 
possibilité de sortie. Da fait Ha 
ne sortent bas. 

Au troisième étage, dans (a 
section - Pay-llf » ■ dix-sept ma- 
lades • déments - ou * arriérés 
mentaux profonds» et un poly- 
traumatisé grave. Les fortes 
doses de neuroleptiques et 
d’anti-épll optiques ne les em- . 
pêchent pas de souffrir, incon- 
tinents, v / o l’e n t s. délirante, 

quelques-uns d'entre eux se pré- 
cipitent sur le visiteur, veulent le 
toucher, le connaître. Infirmiers 
et auxiliaires, au rythmé des 
3 x 8, les lavent, les enferment, 
las maternent Deux des malades 
se frappent violemment le crâne 
contre les baies vitrées, un 
autre mange Bas excréments. Un 
rèceoteur de télévision tonc- 
tionnp dans le vide. Les cloi- 
sons, tout comme le plafond, 
trop fragile, ont été brisées (ors 
de crises d'agitation. 


A r étage en dessous, les ma- 
lad as errent dans les couloirs, 
passent le temps. Les infirmière 
présents portent un badge à la 
boutonnière de leur blouse btanr. 
che Indiquant quftis: sont «r 
grève, mais que les soins sont- - 
assurés. Pour eux. une chose 
est certaine ; leur mouvement, . 
émergence d'un conflit chroni- 
que avec la direction, nB peu! 
déboucher que sur lad émission 
ou le départ du médecin-chef, le 
docteur Jean-Jacques JteJbecq,; 
dont Ils condamnent l'attitude 
autoritaire, les sanctions artri- ' 
trairas et la volonté de réduira 
à néant la pratique du secteur 
florissante avant son arrivée en 
mai 1980. 

Quelques hectares 
de rerfere .- 

Le docteur Halbecq ne nie pas 
avoir une conception de la psy^" 
chiafrle différente de celle da Ta,, 
majorité de son équipe soi- 
gnante. ■ A mon arrivée, .- " 
explique-t-il, fs/ été obligé de.' 
remettre de F ordre. Aujourd’hui , 
bien évidemment, le suis Id 
bouc émissaire. Néanmoins, je- 
pense qu’avant de taira de , 
rantlpaychlatrie. Il faut savofr . l 
taire de la psychiatrie. *■ ta . I 
conflit a éclaté, alimenté par 
des incohérences budgétaires : 
le secteur rre fonctionna que. . 
grâce aux hospitalisations, via 
le prix de journée, et les sorti- . 
mes allouées par le départe-- 
ment pour la pratique du sec-.. . 
teur demeurent minimes. . . 

Les grévistes ont ' dernière:, 
ment exposé leurs difficultés à 
M. Jack Rallie, ministre de _js 
santé, fors de sa visite à 
Sottevilte - lès - Rouen. 1 1 a ôirt 
trouvé dans le discours, mW»:’, 
têrrel une tonalité favorable, à. 
leurs préoccupations. Leurs four* ;- 
nées de grève seront Intégral»: - 
ment payées en vertu de. te dr':; 
culalre ministérielle du 4 août 1 
1981. Jeunes, passionnés, -éti- 
quetés comme marginaux par j 
teur entourage, leur mouvement^ 
à l'évidence, une vertu théra- 
peutique pour le groupe:. Tte s L. 
rêvent pour les malades de. , 
à l'évidence, a une vértu théra- _ 
peutique », de quelques hectares ^ 
de verdure sans grillagés^ Le ' 
directeur at te psychiatre ahne- 
raient tes voir placés « àJtieurs ».: 

Jusqu'à présent, n! la -popoti^ 
lation ni Je personnel de r/fôpKftfv . 
hospice ne sont 1 vernis ' 
apporter leur soutien. En quatre . 
ans. Vire a découvert le mal» 
die mentale, la psychiatrie .tra- 
dltionnelle, les incohérences - 
administratives et des tenante de 
l’antipeychlatrie. inquiète ouraé- 
flan te, Vire ne comprend pas. 

JEAN-YVES NAU. , 



LE FINANCEMENT DE L'OPERATION «GRANDS STADES» 


La France pourra organiser 
le championnat d'Europe 1984 

La Fédération française de football (FS F.) va pouvoir déposer 
avant la date limite du 15 novembre sa candidature à l’organisation 
du chamiponnat d'Europe 1984. Sollicitées pour la construction d’un 
nouveau stade (Nantes). T agrandissement ou la rénovation de stades 
déjà existants (Lens. Lyon. Marseille r Saint-Etienne et Strasbourg), 
les municipalités concernées vont, à T exception peut-être de Lyon, 
répondre favorablement aux propositions qui leur ont été faites par 
le ministère de la jeunesse et des sports. Cest le 20 novembre que la 
commission d’organisation du championnat d’Europe choisira, proba- 
blement entre V Angleterre et la France . Ce choix devra encore être 
ratifié par le comité exécutf de l'Union européenne des associations 
de football (U F. A. F.) qui se réunira le 10 décembre. 

Annoncée par M. Valéry Gis- un nouveau stade de 38 000 pla- 
card tfEsbaing, te 25 novembre ces (1) dont la oonstrocticm était 
1980, reprise te 15 septembre 1981 évaluée â 117 millions de francs; 


Telle qu'elle est organisée, la 
31* brigade, qui réunit aujourd'hui 
le 2i» régiment d’infanterie de 
marine à Préjus (Var) et 1e 
2" régiment étranger d'infanterie 
à Bonifacio (Corse), ee présente 


par le premier ministre. M. Pierre 
Mauroy dans sa déclaration de 
politique générale devant l'As- 
semblée nationale, l’opération 
« Grands stades s est un héritage 
dont 1e nouveau gouvernement se 
serait, semble -t-3, bien passé. 
L’engagement personnel de l'an- 
cien président de ta République 
«'ayant fait l’objet d’aucune af- 


peut, aujourd’hui encore, être 


travaux d’agrandissement du 


ms te (Saint-Etienne), perplexes 
devant te projet giscardien, mani- 
festent aujourd'hui leur mav ac- 
tion en regrettant les tergrveraa- 
tions des conseils généraux ou 
régionaux également sollicités. 

96 méfions de subventions 

Faute de tempe pour réexami- 
ner l’opération dans son ensemble, 
9e gouvernement a pourtant dû se 
contenter du projet initial dont 
1e coût n’a d'aifteuro pas encore 
été réévalué. H s'élevait, fin 1980, 
à 265 müllons de francs pour les 
travaux propres ceux six stades et 
à 334 millions de francs avec tes 


19 octobre ses propositions de sub- 
ventions aux six villes concer- 
nées : 38600000 F à Nantes pour 


jet d'agrandissement : 75 mil- 
lions de francs) ; 19 848000 F à 
Strasbourg (102710000 F) ; 
10900000 F à Lyon (35 misions 
de francs) ; 10350 000 F à lens 
(27 mimons de francs» ; 2 mil- 
lions de francs à Marseille (8 à 

10 millions de francs). .Outre ces 
96 rrnlbo os de francs de sobvetf- 
tlons, tes cojlectavibés locales pour- 
raient bénéficier d'emprunts au- 
près de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Des six projets de financement, 
seul celui de Strasbourg a, pour 
les raisons Invoquées plus bout, 
déjà été mis au point ai détail 
et accepté par toutes tes parties 
concernées. La participation de 
la ville enlèvera à 31 507 000 francs 
(31 %), celle du département à 


20 542 000 francs (20 %) et celle 
de l'Etat à 19 %. 

A Marseille, M. Gaston Defferre, 
ministre «le l'intérieur et maire 
de la ville, a donné son accord de 
principe dès le 27 octobre. De 
même à Liens, M. André Deîelis, 


accueilli favorablement tes propo- 
sitions du ministère de la jeu- 
nesse et des sports. L’accord de 
la municipalité est toutefois lié 
à un soutien raisonnable du 
conseil général et du conseil 
régional qui se réuniront ulté- 


accepterait de prendre à sa j 
charge 40 % des travaux. Le 
conseil général, impressionné par j 
une récente visite des installa- 


cl potion â 20 %, tout comme le 


l'expression des utilitaires. 

Une unité plus lourde 

La manoeuvre Farfadet -31 a 
démontré que la 31° brigade pour- 
rait être renforcée 1e cas échéant, 
d’un escadron de chars AMX-30. 
venus du 501* régiment de chars 
de combat, stationné à Ram- 
bouillet (Yvellnes), et d’un 
escadron d’automitrailleuses du 
1" régiment étranger de cavalerie 
en garnison & Orange (Vaucluse), 
intérieurement, la 31° brigade 
recevra un renfort . d’artillerie 
composé de batteries de 155 mm 
tractées, détachées d’un régiment 
qui n’a pas encore été désigné. 

Le plan d’équipement de la 
31* brigade prévoit aussi que 9es 
compagnies d’éclairage et d’appui 
seront dotées dès l’année pro- 
chaine du nouveau mortier 
de 120 mm rayé, plus précia et 
d'une portée accrue, et que le 
21” régiment d'infanterie de 
marine sera armé en 1983 du 
nouveau blindé léger de recon- 
naissance & zones AMX-10 RC 
avec un canon de 105 mm, pour 
remplacer ses automitrailleuses. 
Tous tes personnels qui servent 
les matériels existants ou à venir 
sont des cadres de carrière et des 
engagés. 

51 l’on tient compte du fait que 


dente : celle de mettre à la 
disposition du gouvernement une 
unité plus lourde ou plus «dur- 
cies pour des opérations panc- 


qui menacerait gravement l’exis- 
tence de ressortissants français. 

Dans de telles circonstances, en 
effet, la 11* division parachutiste 


l’usage trop légèrement ou trop 
faiblement équipées. 

Sous le nom de 31* brigade, 
transparaît dès lors te projet 
qu’avait conçu fl y a plusieurs 


Au tou rnai de C ouberiin 
POTIER 

SURPRENANT VAINQUEUR 
DE JOHAN KREK 

Après Yannick Noah, deux 
antres Français ee sont qualifiés, 
jeudi 20 octobre, pour les quarts 
de finale du tournoi de Cou- 
bertin, à Paris: Si la victoire 
(6-1, 6-1) de Pascal Portes sur 


Üté assumera® % des travaux, lorsque cet ancien chef d’ëtat- 
Elte aurait obtenu des assurances rn&jor de l’armée de terre a ima- 
verbales du conseil régional pour Sne de créer un » groupement 
une port équivalcnre. Comra la ^utiormüMédtter^^T^ 
participation de l’Etat s élève à puisse feire face à des défis outre- 
40 %, te conseil généra], qui se ^ ^ genre, des interventions 
réunit 1e 20 novembre sera sol- libyennes en Afrique, 
licite pour Tes 20 S- restants. ■ Néanmoins. la 31* brigade a ses 
C’est & Lyon «ïoe te projet limites. Les chars AMX>30 et tes 


40 %, te conseil généra], qui se 
réunit te 20 novembre sera sol- 
licité pour Tes 20 restants. 

C’est à Lyon que 1e projet 
suscite 1e plus de réserves. Pour 
des raisons économico-politiques, 
la municipalité ne tient pas à 
grever trop lourdement son bud- 
get pour cette opération. Pour 
trouver tes 25 millions de francs 
qui compléteraient les 10 millions 
de francs de subvention de l’Etat, 
elle souhaiterait une particlpa- 


attendue, Jérôme Potier (dix- 
neuf ans), te champion de France 
junior 1979 et 1980, a causé une 
énorme surprise en s’imposant 
7-6, 6-3 face au Sud-Africain 
Johan Tgraek, dix-neuvième jouera: 
mondial au classement de l'Asso- 
ciation. des' t ennis men profession- 
nels. Mte en difficulté par les 
puissants coups droits et les ser- 
vices du jeune Fronçais. Johan 


par tes avions Tramai! de l'armée 


que les moyens lourds de La force 
d’intervention française outre- mer 


ment impose au commandement. 


tet «t devrait voter des crédits j Le problème aurait pu être résolu 
ilémentaires _ tandis i que le se- j aTCC Rachat, même d’occasion, de 


foire, prévu en 1984. 

Ces réserves et les incertitudes 
qui subsistent an niveau de la 
participation des consens régio- 


Dans les deux autres huitièmes 
4e Sosie de la Journée, l'Améri- 
nain stan Smith a battu 1e Bri- 
tannique Kohn Feaver (7-6, 7-5) 
et Brian Gottfried et venu à bout 
de son terme compatriote David 
StegJer <6- 2. 4-6, 6 -3). 

• A Tokyo Bjom Borg, qui 
n’avait pas rejoué en compétition 

depuis Flushlng Me&dow, a été 
battu 6-3, 6-1 par l’Américain 


abandonne par la France. 

En attendant ce renfort en 
AMX-10 RC par vote maritime, 
tes forces françaises d'interven- 
tion devront davantage faire ap- 
pel aux blindés Sagaie aéro- 


i et dés sports, empêcher la j transportables pour s muscler 


d'Europe 1984. On saura, te 20 no- 
vembre, ou éventuellement le 
10 décembre, si ÎTT-RF-A. a été 
plus sensible aux assurances des 


(1) Trente -deux mOlo plac es «saises | 
et six mille debout. La capacité dn l 
staile pourrait être accrus pour le I 


type a été commandé. Outre un 
escadron du l** - régiment étranger 
de cavalerie pour le compte de la 
31* brigade, ces blindés Sagaie 
équiperont te régiment d’infante- 


qui est normalement rattaché à 
la 11 e division parachutiste. 

JACQUES ISNARD. 


SAISON 81-82. 

15 % 

d'escompte sur tous les prix. 


MANTEAUX 

Vison dark J4250T 12100F 

Vison dark allongé 0X850?" 15 100 F 

Vison pastel JïfSffF 15850 F 

Vison Brown Shadow 0X750? 19250 F 

Vison Black Clama 0X750? 27750 F 

Vison Lunaraine ■38-000T' 32300 F 

Vison Black Diamond 

(exclusivité George V) 38750? - 32 850 F 

Zibeline de russie depuis JIOOOO'F 93 500 F 

Loup canadien 0X850?" 1 1 750 F 

Renard bleu s J375ttF 10750 F 

Castor rasé 03X50? 11250 F 

Ragondin allongé JX850? 6650 F 

Queue de Vison dark .10850? 9200 F 

Swakaranoir ■0250?' 7850 F 


Veste Astrakan noir 
Ragondin allongé 
Renard roux 
Renard bleu 


VESTES 


PELISSES 


0X850? 

11750 F 

0X250? 

10750 F 

03250? 

11250 F 

JX850? 

6650 F 

30850? 

9200 F 

X250F 

7850 F 

4-750T 

4 050 F 

S230? 

5250 F 

-6850'F' 

5750 F 

-S45ÜT" 

4600 F 

-5450? 

4600 F 

-4-050? 

3450 F 

0-950? 

1650 F 


Opossum d'Australie -5- 

Marmotte flancs -4 

Lapin J- 

CRÉDIT : 6 mois gratuits 


COLLECTION HAUTE FOURRURE 1 

création Jean-Pierre Capelle 

GKEVQjOR en ecdiEïvifé pourb Rance. 

Le plus &and choix en France de somptueuses Zibelines de Russie.. 

Les plus prestigieuses collections de Visons, Black Diamond, 
Bbckglama, Canada Majeslic, Saga, Eooba- 
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INFORMATIONS « SERVICES > 


SERVICES PUBLICS 

Les factures d'E.D.F.-G.D.F. 

Le gaz et l’électricité sont factures ensemble sur un 
même document ; le service de la distribution est, en effet, 
commun aux deux énergies. Quels sont les grands principes 
de cette facture EDJ’.-G.D.F. dont la présentation complexe 
rebute bien des usagers? 


MÉTÉOROLOGIE 


Tarif simple ou tarit avec 
heures creusas ? L'abonna ment 
que Ton souscrit pour f'éfsc- 
tricrtâ est fonction de la puis- 
sance dont on a besoin. Le 
tarif simple ne fait pas de dis- 
tinction dans les horaires de 
consommation. Le comptmir n‘a 
qu'un cadran et foute consom- 
mation est facturée au môme 
prix. Pour le tarif heures 
creuses en revanche, un second 
cadran permet de tenir compte 
des heures creuses (1) et de 
las facturer & un prix plus 
faible. 

Le montant mensuel fixe du 
tarif avec heures creuses est 
toutelols plus important que 
celui du tarif simple. A condi- 
tion de posséder un compteur 
bleu, on peut paser d’un tard 
à l'autre sans frais. Pour le 
gaz, les tarifs varient salon la 
niveau de consommation. Avant 
d’ équiper son logement ]> faut 
faire appel aux services locaux 
du Gaz de France ; après exa- 
men, ils Indiqueront à l'usager 
le tarif le plus avantageux. 

La relevé dos compteurs s'ef- 
fectue tous les quatre mois 
sauf dans certaines zones ru- 
rales où II n'est réalisé quB 
tous les soc mois. SI l’on est 
absent au moment du relevé 
(et que le compteur n'est pas 
accessible au dehors de l'habi- 
tation}, l'usager peut remplir 
luî-mâme la carte da relevé 
déposée par l'agent E.D.F. lors 
de son passage, fl est néan- 
moins Indispensable que le 
relevé soft, par Intervalle (en 
général au moins une fols par 
an) effectué par les soins 
d'E.D.F.-G.D.F. A défaut, on 
peut demander un relevé spécial 
sur rendez-vous. Une partiel* 
patlon aux frais de déplacement 
de l'agent E.D.F. est alors de- 
mandée à l'usager. 

En l'absence de tout relevé 
c'est la facture portant la men- 
tion «montant estimé - absence 
au relevé » qui est établie. Elle 
comporte le prime fixe pour 
quatre ou six mois ainsi que 
le montant estimé de la consom- 
mation effectuée au cours des 
quatre ou six mois précédents. 
-La régularisation d'après les 
consommations réelles Intervient 
après le relevé suivant 

La facture Intermédiaire, éta- 
blie entre deux factures sur 
relevé est systématiquement en- 
voyée à l'usager dont le mon- 
tant total annuel des factures 
d'électricité et de gaz dé- 
passe : 1 800 francs hors taxes 
si te relevé de compteur est 
effectué tous les quatre mois : 

1 200 francs hors taxes ai le 
relevé de compteur est effectué 
tous les six mois. Elle comporte 
le montant de la prime pour 
deux mois ainsi que le montant 
estimé des consommations an- 
térieures pour la période des 
deux mois précédents. 

La facture suivante établie 
d'après le relevé des compteurs 
comporte alors le montant de 
la prime fixe calculée pour 


tant des consommations effec- 
tivement relevées moins le mon- 
tant total des deux factures 
intermédiaires. 

Comment payer? Directement 
(en espèces dans n'importe 
quel bureau de poste, virement 
ou chèque bancaire) ou par 
prélèvement automatique. Les 
prélèvements sont effectués 
sans frais à des dates régu- 
lières qui peuvent être préci- 
sées par le service E.D.F. local. 
Le délai est alors suffisant 
pour provisionner son compte 
ou, en cas de désaccord, faire 
suspendre le prélèvement 

Le paiement mensuel (facuL 
tatif) dea factures E.D.F.-G.0.F. 
est à l'étude et sa mise en 
place est prévue courant 1982 
indlque-t-on à la direction de 
la distribution E.D.F. Dix prélève- 
ments mensuels égaux seront 
effectués sur te compte bancaire 
ou postal de l'usager dont la 
situation sera régularisée sur 
relevés lors des deux dernières 
mensualités. Dette formule, au 
moins à ses débuts, ne sera 
applicable que sous certaines 
conditions : montant des 

consommations d'électricité suf- 
fisamment important, accessibi- 
lité des compteurs des clients 
concernés. 

En dépit des multiples cam- 
pagnes d'informations d'E.D.F.- 
G.D.F^ Il faut bien reconnaître 
que, du relevé du compteur au 
recouvrement de la facture par 
l'usager, le chemin ne se fait 
pas toujours sans embûche ni 
malentendu. L'usager n'oublie- 
t-îl pas trop souvent qu'en dépit 
de sa mission de service public, 
* l'entreprise E.D.F. - n'en est 
pas moins contrainte de faire 
payer la marchandise qu'elle 
livre comme n'importe quel autre 
prestataire de service ? E.D.F.- 
G.D.F., en revanche, n'auraît-H 
pas .intérêt à simplifier davan- 
tage sa méthode de facturation ? 

Une refonte de la présentation 
des factures est 'en vote de réa- 
lisation précise-t-on à la direc- 
tion de (a distribution. Sage dé- 
cision. Appliquée avec un souci 
prioritaire de simplification, elle 
ne peut que contribuer è apla- 
nir les difficultés encore trop 
nombreuses qui surgissent entre 
l'usager et E.D.F.-G.D.F. 

PHILIPPE DUMONT. 


peut également se procurer les 
brochures i le Livret de l’usager 
de l'électricité », ainsi que « le 
Gaz de France voua lut orme a, 
dans tons lea points d'accueil 
situé dans lea unités d’etploi- 


i art toujours de huit heures. 


gner auprès de sou service local 


H0D0 


DU 28 OCTOBRE 1981 


5 BONS NUMEROS 2 296 


4 BONS NUMEROS «2 210 


3 BONS NUMEROS 2 762 873 


1 282 271,50 F 
113 141,60 F 
7 539,40 F 
121,70 F 
9,00 ■= 


PROCHAIN TIRAGE LE 4 . NOVEMBRE 1981 


VALIDATION JUSQU'AU 3 NOVEMBRE 1981 APRES-MIDI 



PHOTO 


La fête de l'amateur 



A la porte de VersaHlee, actuel- 
lement II y s des anoraks, des 
luges, pour le Salon de la neige 
et de9 sports d’hiver, et puis 
il y a de nouveaux appareils 
super-mi robe lants, pour te trente- 
quatrième Salon international de 
le photo et du cinéma. L'In- 
dustrie du loisir bat son plein, 
le public ne boude pas son 
plaisir. La moquette est épaisse 
et, dans un tel espace, on aime 
bien se perdre entre de grosses 
machines énigmatiques et des 
parapluies ré? lecteurs qui sem- 
blent dater des préhistoires. 
C'est coloré et chaud, totalement 
hors du monde, et dans un bruit 
sourd, un peu vibrant, de silence 
préfabriqué, on se promène entre 
des clichés, dans les deux sens 
du mol. 

Les amateurs ont leur appareil 
en bandoulière et. soit ils ont 
l’air d'fnsecfes à trompes dissé- 
minés sur la surface du globe, 
et prêts à tout pour en ponc- 
tionner une fraction (la revue 
Photo Reporter fait bien sa 
publicité avec la photo d’un 
enfant ensanglanté), soit ils ont 
l'air de flâneurs égarés, papil- 
lonnants et sympathiques. Dans 
le hall 3 du Salon, et dans une 
section dite culturelle, on leur 
montre les images qu’ils pour- 
ront faire eux-mômes, quand Ils 


VIVRE A PARIS 

LA DESSERTE DES CIMETIERES 
PARISIENS. — A l’occasion des 
fêtes de la Toussaint, un service 
gratuit de transports en commun 
fonctionnera, de 8 h. 80 à 18 h„ 
en direction des trois cimetières 
parisiens de Pantin, Thlaia et Ba- 
gneux. 

FORMATION 

PERMANENTE 

LES SCIENCES DU JEU. — L'Unf- 
versitê de Paris-Nord (Viltetaneuse) 
vient d’étre habilitée à délivrer un 
diplâme d'études supérieures spé- 
cialisées (D.E.S.S.) des sciences du 


Des bouquins par milliers ! 

US CLASSER, LES RAMSES ? 


Equipez tout un mur 
pour un budget 

INCROYABLEMENT MODESTE 


TéL : 540*57-49 (Métro AlésU) 


seront un peu entraînés, ou des 
images lointaines ou anciennes 
qui vont les faire réver. Cette 
section, aménagée par Pierre 
Gassmann, est. comme tous tes 
deux ans, d’une bonne tenue, un 
peu fouillis ; efte a te mérite, 
semble-HI, de ne pas trop 
déconcerter te lecteur des maga- 

On verra, entre autres, les 
photos que des Chinois ont pris 
de leur pays et d'eux-mêmes, le 
travail soigné de trois paysa- 
gistes français. Marc Garanger. 
André Martin et Frank Horvst 
das photos de voiles et d'em- 
bruns, des échantillons du maga- 
zine Géo. Tout esprit critique. 
Ici, deviendrait Incongru. Une 
exposition de photos de nuB qui 
comprend le travail récent 
d'Edouard Boubat, toujours fort, 
et une exposition de photos 
anonymes conçue par Yves 
Aubry représentent l'enclave la 
plus attachante. Des délégués 
chinois, raconte Pierre Gass- 
mann, ont fait le voyage jusqu’à 
la porte da Versailles et ont 
trouvé notre façon de photo- 
graphier pas trè6 polie et indis- 
crète. 


★ Forte de Versailles, jus- 


Jeu. Ce diplôme, créé pour la 
première fols en France, peut être 
envisagé pour (es étudiants, de 
toutes disciplines du niveau maî- 
trise, comme un enseignement 
pré-professionnel. Il est également 
ouvert aux professionnels concer- 
nés par le jeu et le jouet Le 
programme comprend des ensei- 
gnements théoriques ainsi que 
des travaux pratiques et des sta- 
ges. Les Inscriptions sont ouver- 
tes jusqu'au 10 novembre. 

jr Inscriptions : D.E.S.S. «Scien- 
ces « Jeu*. Faculté des lettres. 


Les mots croisés 
sont en page 20 


Edité par la S.A-ft-L. U Monde. 
Gérante : 

JscpMs Fsmt, dlRctaar da b tobUcatian 


JOURNAL OFFICIEL- 


AU CHAMPIONNAT DB MONDE 
UNE CALME PARTIE NUlif 

Une rencontre, qtd peut com- 
porter us nombre fflimltê. de 
parties, puisqu’il faut en gagner 
six et que les milles ne comptent 
pas, ne se déroule pas toujours 


conclu la dixième Joute entre 
Anatoly Karpov jouant avec les 
blancs et son adversaire, Victor 
Kortchnoï, candidat au titre de 
champion du monde. 

H y a au moins une ressem- 
blance entre cette partie et Ja 


sent le «Giucco piannftwlmo » de 
la partie italienne, un début très 
Inhabituel dans un championnat 
du monde. Mais la sévère empoi- 
gnade précédente laissa Ici la 
place à un jeu on ne peut plus 
calme. H n’a fallu que trente- 
deux coups pour conclure la paix. 

Samedi, Kortchnoï, encore très 
nerveux selon les observateurs 
présents h Merano (Italie) 0* ae 
déroule la compétition, jouera 
avec les blancs. Dans les dix 
premières parties» fl .n'a marqué, 
qu'un point et 11 lui faut main- 
tenant à tout prix trouver le 
défaut de la cuirasse de Karpov. 
Fort de ses quatre victoires, le 
champion du monde peut dë&or- 


UNE LOI 

• Relative aux conditions d’en- 
trée et de séjour des étrangers en 


positions du deuxième alinéa de 
l’article L. 113.14-4 du code du 
travail (règles propres au contrat 
de travail indéterminé, modalités 
nouvelles du remboursement par 
l'employeur fautif, notamment 


Mimes : Anxloly KARPOŸ 



Reproduction interdite de mu sfTt- 


clex, sattf accord avec fadmMstration. 


The C^gshmere House 

le plus grand spécialiste du 100 % pur Cashmeie 

30 coloris 5 tailles 

Cashmere Alexandre Savin 
b 

Z nie cf Aguesseau (angle 60, Fg St-Honoré) Paris 8» 
Ouvert de 10 h à 19 h 
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L’art 

de la missive 

M ME DE SÊVIGNÉ confiait 
à Mme de G rl on an : 
« J'aime à vous écrire. 
C'est donc signe que j'aime 
votre absence, ma fille : voilà 
qui est épouvantable.» Elle toi- 
sait ainsi le plus bel aveu du 
goût qu'on avait à son époque 
pour le genre épistolaire. Aux 
dix - septième et dix - huitième 
siècles, on s'écrivait beaucoup. 
On lisait dans les salons les 
lettres qu'on avait reçues, car 
elles apportaient des nouvelles 
de toute sorte, concernant (es 
affaires politiques, les intrigues 


faînes. L'usage qu'on faisait des 
missives explique sans doute le 
soin que mettaient leurs auteurs 
à les rédiger. Mais môme les 
lettres pkis intimes avalent de 
la tenue. On livrait ses senti- 
ments sans déshabiller son âme. 

On refusait de dénaturer .ce 
qu’on éprouvait en .l ‘exprimant 
d'une manière excessive et 
complaisante. On donnait à ses 
aveux le charme de b discrétion. 

Ce genre littéraire a produit 
ainsi quelques-uns de nos écri- 
vains les plus séduisants : 
Mme de Sévignâ, naturellement, 
mais aussi Mme du Deffànd et 
Mme de Staël. Ces femmes 
savaient dépeindre sous des 
traits aimables leurs désarrois 
comme leurs émois. « Le vrai 
caractère du style épistololre, 
affirmait Joubert, est l'enjoue- 
ment et l'urbontté. » 

Maintenant, on ne s'écrit plus 
guère. Le téléphone, cette pro- 
vidence des fâcheux, a rem- 
placé les missives. Le genre va 
probablement disparaître. Mais 
ne fout-H pas considérer toute 
littérature comme éplstdaîre? 
Ecrire et publier un livre, c'est 
adresser une lettre à des Incon- 
nus. c On écrit/, disait Georges. 
Perros, paroe que personne 
n'écoute.» 

FRANÇOIS BOTT. 


Ces infatigables êpistoliers 

Joyce persiste et signe 


fe feuilleton 


J OYCE est allé plus loin qu'an- 
cun écrivain dans la descrip- 
tion hardie de oe que le 
monde tenait pour secret et hon- 
teux : masturbation de Bloom, 
fantasmes incestueux et voyeu- 
risme de Pierce 0*ReiUe, mens- 
trues de Naoslcaa et de Péné r 
lope. Tout de même, on est sur- 
pris par le satyre bondissant qui 
s’échappe de ses lettres 4 sa 
femme Nora Bamacle (publiées 
d’autre part en anglais). 

Le gros de la correspondance 
€ publique p présentée par Ri- 
chard ~Em mann est loin d’être 
captivant. Joyce y proclame ses 
droits d'homme et d'artiste 4 la 
face 'de ses éditeurs, de la so- 
ciété en général et même de . 
Sa Majesté le RoL H harcèle de 
demandes d'argent son frère 
Stanislas, confirmant d’autant 
les prétentions de celui-ci à la 
sainteté. E est courtois 4 l’égard 
de Harriet Shaw Weaver. qui le 
cambia follement de ses bien- 


faits. H a de la générosité pour 
Shaw, de l’amitié pour Budgen ; 
tel un thaumaturge, il ressuscite 
de l'ambre Svevo et Dujardin. . 

Bref, on passe du langage non 
littéraire brut (mais jamais 
brutal) à la oourtisanerle madrée 
et jésuitique, et cela non seule- 
ment en anglais, mais en fran- 
çais, en allemand et en deux 
sortes d’italien. Toutefois, oee 
lettres ont peu de rapport avec 
le portrait de l'artiste. En re- . 
vanche. Otez Joyce d’entre les 


i des sources de son art 
Tdutos ces lettres publiées ne 
sont pu de Joyoe. Mais dire que 
Ton prend un plaisir plus vif 4 
ce que lui écrivaient sa mère et 
ea femme qu’à oe qu’il leur écri- 
vait lui-même n’est- il pas le 
meilleur hommage que l'on puis- 
se lui rendre ? Car on croit alors 
voir deux de ses personnages 
sortir tout vifs d'un de ses livres. 



Doste-de Bérénice CLbMVK. 


Faulkner et la rage d’écrire 


D E tous les écrivains amé- 
ricains. FauHcner art 
celui dont la vie naos 
parait la plus mysté- 
' rieuse s, écrivait Raymond Que- 
neau dans sa préface 4 Mousti- 
ques (l). En effet, si bon gré 
mal gré, l'auteur de Lumière 
d’août participait à des manifes- 
tations officielles, écrivait aux 
journaux pour . donner son opi- 
nion sur un fait divers signifi- 
catif ou un problème d’actualité 
(2), jamais il n'évoqüa sa vie pri- 
vée. Pudeur ou désir de se pro- 
téger ? Pas vraiment. Faulkner 
avait une conception très précise 
de son rôle d’écrivain, de son 
statut dans la société. 

Déjà, en 1930. lorsque soc pre- 
mier agent littéraire lxd suggéra 
de rédiger une petite notice bio- 
graphique, fi lui répondit : cPour 
2a biographie, ne dis rien aux 
enquiquineurs. Qu’est-ce que ça 
peut bien leur faire ? Dti-lewr 
que je suis né d'un alligator et 
d'une esclave notre à 2a oon/é- 
rence de Genève ü y a deux 
ans.» Seize ans pins tard, U réaf- 
firmait lors d'un autre échangé 
cette idée qu'il fallait procéder 
< comme si Faulkner et la ma- 
chine à écrire étaient nés ensem- 
ble, existaient ensemble et sans 
passé depuis le moment cA Os se 


omander a toujours dé* 
férocement sa tranquillité, 
aat les séduisantes avan- 
i magasines qui érigent 
ropre gloire sur celle des 


•ré le Jeu de la critique 
slle s’appliquait à ses ro 
st non 4 des tent atives 
rét&tion de son vécu. 
is,il se voulait fermier — 


taon « Points ». Le Seuil, 1880. 
(2) Voir HeaoellBnt recaeü 


et chasseur 4 l’occasion — c omm e 
des milliers de ses concitoyens. 
Somme toute, un homme du Sud 
bien ordinaire, amateur de whisky 
(oe dont II ne se cachait pas) et 
de femmes (oe qu’il ne disait 
pas). Un mur séparait l'écrivain 
de l’homme public : récriture. 


dana .ee» Lettres choi- 
sies, d’autant plus que la majo- 
rité d’entre elle» sont adressée» 
4 des agents littéraires, des édi- 
teurs ou dos critiques. Certes, fl 
s'en trou ve quelques-unes où S 
évoque des points précis concer- 
nant usa nouvelle ou un roman 
mais,- dans rensemble, Faulkner 
ne s’attarde ai ne s’attacha 
guère aux questions esthétiques. 
Se justifier, se situer par repart 
4 un courant ou 4 des influen- 
ces ne rintéreare pas. A ses yeux 
ce qui invente c’est le résultat, 
le plaisir que prendra 3e lecteur 
à lire son texte. 


L’argent 
et le travail 


Paradoxalement, les deux thè- 
mes qui reviennent le plus sou- 
vent sont l'argent et le travail, 
deux fardeaux qu’il portée* long- 
temps. Jeune homme. lorsqu'il 
écrit, de Parts, 4 sa mère, dans 
des lettres pleines d'humour et 
Sourminaat de c choses vues », il 
énumère le prix d’une chambre 
d’hôtel, d’un déjeuner. d*un billet 
de train, etc. Devenu écrivain 
professionnel, le vcdcl qui parle 
encore plus d’espèces so nn an t e» 
et trébuchantes : il sollicite des 
avances auprès de son éditeur. 


ches 4 nourrir (ce dont il se . 
plaint, parfois) ; ensuite; l’argent 
qui rentre signifie, pour lui. un 
certain succès, confirmant son 
choix du métier d’écrivain. 

Avant que le prix Nobel de lit- 
térature lui soit décerné 
(en 1950), ü faut dire que sa. 
situation financière et matérielle 
n’est pas brillante. H a beau avoir 
« le ventre plein d'écri ture * cela 
ne suffit pas 4 nourrir un 
homme. Alors. le votai qui écrit 
des textes alimentaires (c Je re- 
fais la putain avec des nouvel- 
les », dit-il 4 Pnn de are corres- 
pondants) et surtout, fl com- 
mence à travailler pour la 
cinéma. 

An regard de rtocroyable éner- 
gie qu’il dépe ns e pour — et 
quelquefois contre — les studios 

d'Hollywood, les gains qu’il en 

retire sont médiocres et tes dé* ' blexnent cZutstr dtt» ce J 
captions souvent ftiunon ses. Pis, nemeut épistotafee. O s)» 


Et si l’on veut savoir quelle 
substance il tirait do Nora, voici 
la réponse : « Toujours est-il que 
je suis complèternent vidée au- 
jourd’hui tu n'as pas idée de ce 
qu’est tôt gros orage mais si tu te 
trouvais pris dedans ici tu n’en 
mènerais pas large c’était quel- 
que. chose d’affreux cela a. 
commencé hier soir sur le coup 
de neuf heures et demie nous 
étions à quelques-uns dans la 
sdOe à manger et comme Ü avait 
Phi tout le four on rie s’y - atten- 
dait pas et voüà que c’est arrivé 
tout à coup les éclairs et le ton- 
nerre fai cru que (fêtait notre 
mort et pendant une vin g taine 
de minutes je suis restée presque 
raide de peur et -après cela, le 
déluge et nous sommes allés nous 
coucher .sur les dix heures et 
demie mais je ■■n’ai -pas fermé 
' VœÜ ensuite est venu un ouragan 
avec des éclaira jusqu’à passé 
cinq heures du matin— *Eb 
ainsi de suite sur deux pages qui 
sont de l'authentique Moily 
Bloom, droit sortie éTUlysse, 

. Et quant & 3a mère de- Ste- 
phen-James Dedalus^Joyoe, la 
douce, la condamnée, sa «par- 
faite simplicité », comme dit 
Kfimaan. éclate dans oette ré- 
ponse à oe fils arrogant qui se 
plaint, de mourir de ft**™ 4 
Paris: 0 Mon cher Jim, si ma : 
lettre 4e déçoit et si comme 
d’habitude je passe à côté de ce 
que tu voudrais m’expliquer, 
croîs-moi oe n’est pas faste de 
désir ni d’envie de . comprendre , 
et de trouver les paroles qu’il 
te faudrait mais co mm e tu le 
dis souvent je suis stupide - et 
incapable de rien entendre aux 
grandes idées si fort que je le 
veuille. Ne . t’use pas T âme à 
pleurer et sois brave comme à 
V ordinaire en regardant avec - 
espoir vers TastenHy*. • 

Joyce ne s’évertue pas 4 faire 
du Stephen Dedalus d'Dltrng un 
personnage sympathique ; ' ton 
- J eun e r ri malfiemv a~bea* -avoir la 
gro®^Ji«?,_djkjpîoixift .» .de- . 
maade^II-si Rflhor'-BHrtffc'n'ést 
pas-la chose la plus i m p o rtante 
du m on de. Rien de cria dans 
les lettres le jeune Joyce, en . 
tant que fils, était un monstre, 
et sa mère, une héroïne. 


. Tout profilait -à son art 


Mais B est un autre pétale qui 
vient s’ajouter 4 la raréfie du 
Bloom d'Ulysse : rétrange liai- 
son (qui n’en fut pas une, en 
réalité) avec Maitha FJeLsch- 
mann. A l’automne de 1918, 
Joÿoei mis en présence dé Mar- 
the, rougit__et jÀm 4 sa vue, 
balbutia,' se cdHfdhxfit ën excu- 
ses. Elle lui rappelait, dit- fl. une 
jeune fille aperçue naguère sur 
une plage Ir l andaise. H s’ensuivit 
une corrasxmdanra tans soit 
peu adolescente (Joyce .avait 
alors trente-six dériazUt 

à Marthe être parvenu Sri maso 
dei cammin, comme Dante), 
«araspoodanoe où U tenta de 
déguiser son toiture eu écrivant 
las cês A la grecque Et l’on 
retrouve trace de nette Usai» 
paumée - de Mv^& dane Ulysse, 
avec Léopold Bloocn qui envoie 
aussi des lett re» 4 une Martha, 
en «gzédsent» de .même ses 
«e». Tant oe,.,®*' arrivait à 


JeMhPifm Enard, TPstridt Btssw 


G N parle d’eux pour lès Prix. Ort a raison. Ce sont d’indé- 
niables professionnels. La preuve : ils se cherchent 
déjà des crosses dans Ira journaux. H y a plus sérieux : 
Enard et Besson ont 4. laie actif trois, qqatre livras bien ficelés 
oit, nous favons dit-, id, une voix singulière se pose. Leurs' 
derniers-nés tiennent debouVOn volt-bien qu’ils savent racon- 
ter une histoire, inventer des personnages, encore plus. U un 
et l'autre en font défiler des dizaines ; même qu'on ên a te 
tournis. Une langue .on peu. poissarde lot, gourmée là. mais 
bien manîéë, erî connaisseur, en jouisseur. Nos. jeunes gens' 
aiment ça, écrire. -Bien ne Ira en dissuadera et Ils auront 
raison. Oe vrais « pros», vous dis-je 1 Ils sont ainsi toute une 
troupe, cet automne, dignes de solliciter notre attention— 
Et pourtant, une sorte de vertige saisit, à lès lire. Pourquoi ' 
ces assauts de virtuosité, puisque leur, savoir-faire n'est plus 
à démontrer? Pour Je plaisir de laisser courir la plume? 
De né pas laisser -perdre' une opportunité légitime de publier? 
D'ajouter un titre de plus â la liste «du même -auteur» ? 
Hors cette frêle assurance personnelle contre l’anonymat 1 ét- 
l'crubH, il ne se dégage de leurs livres, Je le dis & regret. 


d'osfl ; mais encore? Orfa beau savoir /s'amuser d’un rien, 
savourer Je retour au romanesque « pur», n’étie pas affamé 
de sera et de -visions cosmiques, à quoi bon tout çû ? . 

P RENONS Enard, l’aîné. La trentaine, bien introduit dans 
le milieu, trois titres remarqués : (a Ligne de cœur (1977), 
où se croisent sans sê Voir un ; homme mûr en rupture 
de métier et une comédienne' en mal de rôle; /a Photo de 
classe (1978), où un cinéaste en chômage cherche à faire 
coïncider le souvenir d’ume amle d’enfance et l’Image de la 
criminelle qu’elle est peut-être devenue : enfin, le- Dernier. 
Dimanche de Sartre (1980), le plus original à mes yeux, où, 
un an avant que -.Ta mort rie ‘lui donne raison, un petit-fils 
spirituel du philosophe ‘suit sbn fantome dans. les rues de 
Montparnasse 1 ët récapitula son existence, moins par ioono- 
clastfe que pour conjurer l'horreur du déclin. 


par Bertrand Poirot-Delpech 


Comme celui de /a Ligne de cœur, te héros du Voyage 
des comédiens a résolu de- changer dè vie. Avocat, il vient 
d'échouer à sauver, devant 'ira. assise» dê^Câen/ la tête d'un 
jeune crimmeU qui se pendra, déne sa cellutri En route pour 
Paris, où l'attendent femme ét enfants, sa voiture accroche un 
tnlnibus de comédiens en tournée. C'est décidé: : H suivra 
la troupe, ouplutôt-tei beilé Marie Lèréris, «lsabe!le» dans 
;Ja .Capitaine Fracassa. A Nice, tenneide la tournée, fl tombera 
dans le coma , 'suite probable de l'acqident àjnolns que cè 
ïm soit de mbndtf-fe TllJurion. 

E ncore une .fois;- Enard sait boucler une histoire. Mais 
on dirait qjfil n’a de cesse d'en apporter la preuve 
superflue. -0n ne s’explique pas autrement une profu- 
sion de détails -qui s'annulent mutuellement et dispersent 
rattention. En trois cents pages, j’ai dénombré quelque vfqgt 
personnages secondaires, et autant de figurants. A ce compté, 
il ne peut s’agit pue d’un , synopsis et de notations stéréo- , 
typées. Les acteurs et actrices de |a troupe relèvent de la 
convention la pfcjs éculée. Sur les vanités et les .-petites 
misères d'une trabpê. de second ordre, on ne peut que ren- 
voyer aux romans-de Christopher Frank et Jean-PlerreQhatttol, 
ou aux. films de Truffaüt et d’Yves Robert-Dabadu [Salut 
T artiste ). Eux au moins om'içhercbé l’ambiguïté et l'Imprévu 
derrière les cRchés de l’artiste sans gloire. 


ènæmble, que (fQn ètait gènant^» Cette tournure famfiiàré 
est & l’image 'de^la manière dont écrit Enard- Après une 
sorte de préface très soignée, qu'on dirait pastichée de 
Nimier, sur la médiocrité de nos pères, source .tocrevabie : 
de dépits secs, Tti'tonf se.^it parlé, goualUatiz^lpBrt des 
allusions é Queneau, Revorzy ou Ctelet, sous forme de 
noms de rue, te stylé navigue antre la conversation do train 
—r " Louise étalt sortte taire lee- commissions » — et ' l'apho- 
risme allant de soi ou parfertsment réversible, du genre : 
«//’ est connu que tes- entente empêchent tes parente de 
tf exprimer », «en amour, oe qwn y a de mieux; œ août les 
commencements »;-ou « te poRcerifea jamais fi quand on 
a bèsofo cfeOe». Lorsque» histoire vous laisse, indifférent - 
paree que trop dispersée et simpliste, et qu’il ne vous reste 
qu‘4' guéttér la voix de l’auteur, pareilles évidences relancent, 
te question i poqrqwL réels pourquoi dette course au mot 
«fin^? Pouripj(tf:jéter'ùte^ livra, 

ai .c’eet pow % ny enfermer que- oe onanqge-Jè? 

(ZJn la saUa pope W ■ - ÿ ^ . . “ - 


création- Mais PanDmer a te viras 
de te littérature, raie véritable 
rage. Et fi a 'no cr ocfte. On pense, 
lisant ses lettres. 4 Htigo ou 


combattants de Ftattuxe. affir-. 
ment leur volonté dtoe des per- 
sonnages singulier* grands maî- 
tres du texte. S y a te quelque 
chose de aacié et de dtsrapéré 
qui veut effaras- oa conrtiter 
l’abîme du eOenoe. 

Les lettrés de oe choix ne sont 
pas toutes d’un grand hxtéxéL 


seule votonté, 
stté vitale : écrire, encore et tou- 
jours. 

BERNARD GÉNIES. 

* usrraxa caounss, de wa- 




prix, des contrats, s’inquiète de 


Pannmm- est un chef de far- «Ber cwjmi et aiefci r«e—c < 


fais de ptes . admirable , 

biographe, qpMOS 0 ** fttoiBt 
Itoraé 

de ee qui je pùàelt dwd la Me 
de Joyoe à pe roraaexxt^te. Et oe 
arec rfr i é v énro o p aa ect u a Bse 
qui mextpàü ohaqoe page de » sa 
biographie : de Joyoe (1). ?ar 
exempte : - f Su. ieftrss. à son 


quand fis. étaient dans te p étr in, 
de se déooivrir deè misères éga- 
la* aux Içgn' m' q&. Repaient 
te nir dans stm -ssprt^ -à lqur 


avau été ttn émbhma. A Borne, 
une tn&OBtn. A Trieste, une 
fftcoHimoriteé ■ptt ta re i ç u a. Aphte , 
ces deux iRMiiS/es vüLes, Zurich] 
avau du moins offert an mé- 
lange de sèàaritS èt tttnihtcia- 
bte. Paris suscita quelque temps 
sa mifianoe,'tant la vie y sem- 
blait tout prie Titre agréablq. » 
ANTONY BURGXSS. 
(Lire ta sotte page ffl _ . 
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LE NORD VERS LE SUD 


Livingstone retrouve le Zimbabwe l Aoiiri[|UB débsrQUS dans la bais dfis Cochons 


(suite <te lu wat is.) 3f[ uamb0 

< Certains aigles pêcheurs se ANGOLA 
trompent sur la taille de leur 
proie et se trouvent dans rinça - 
pacrtè de décoller avec elle _ Il 
existe neuf espèces de mouches ■ — y 
tsc-tué ; trois seulement peuvent 
transmettre à Vhomme la mala- Grootforrtein- 
die du sommeïL 

H faut dormir au moins une / 
nuit sur la plate-forme qu’il a riLuncv 


|P^ 4/ULTOIGWE 

lusak 


T rie W/ 

ÀFRldUEmej 

DU.. SUD *J± 


tué par la mise en eau du BOTSWANA 9 > 8 ert J nd ?\ \ 

barrage de Kartba. Là, au- NAIWIBIE GARFRON „ V, ] / 

dessus de l’eau que le crépus- laABtHUNt^y ^«netereburg *} ^ 

cille estompe pendant que te | fil \ /--s^^lTOETORIA=Oy^ ^ 

soleil Incendie le couchant, 5 8 / 7. JT 

l'oreille guette les grognements ViAPUTO Çj 

de l’hippopotame, les caquète- \ vf \ liwL?iiûwn O 

ments des hérons, 1e saut des 1 v^Tl / JU £ZrAl < 

perches, les battements d’ailes \ \ T" - ’' 1X1 \ / j 

des cormorans. Et Russe! parle v Al AF R 1 QU t M^SEFUT^*^ - A 

et parte encore de cette vie aqua- \~' aSL DU .SUD if J yuuroan. 

tique qui palpite sous 1e signe de \ yX (f/'k Ï£S01 ^A‘A 

la croix du Sud et de Vénus. j » Ar lk A ïsjr 

Qui croirait dans ce Zimbabwe F"'’ s ff V S?'. Y 

paisible que, Ü y a deux ans . _ Jb rÆ J >• 

encore la communauté blanche ^irLzba «e=ÆS±Ccli^'iw>2 tèBr 
combattait l'accession au pouvoir 

des fronts de libération noirs ? Ü miers blancs restent. La guerre cation d'identité, nul militaire en 

y a deux ans, les hôtels du parc de est finie. vue, des avions qui partent et 

Wankie étaient fermés, les vol- Certes, l’hôtel de Eléphant Hills arrivent à l’heure, un service 

tares et les autocars ne circu- 4 Victoria -Faits montre toujours hôtelier qualitativement supé- 

laient qu'en convola protégés par les dégâts causés par la roquette rieur à celui du Kenya et l’ini- 

des véhicules blindés, et on redou- qui l’a frappé; Jean-Claude, un mense gentillesse des Blancs et 

tait que les maquisards n'abat- Français immigré, conservera des Noirs : c’est l'état de gr&ce 

tent les avions des lignes inté- toute sa vie la cicatrice de la touristique, 

zieures rhodèsâeanes comme i 2s balle qui l’a touché au menton ; 

l'avaient fait par deux fois- le beurre est toujours classé « H nous faut des devises, com- 


2 $W| s ■ 

eïtbridge b 

«il l 

bur d^Æà^ ro 

ffl _i^AZllAND 

'Séürbàn. 

LESOTHo/.y/ 

Æ? 


quatorze jours commençant < 


* Knoni et le Tourisme fran- 
çais (toutes agenças de voyages). 

Africa tours, M.VJVL et Ex- 
plorator proposent une déoou- 


AGEKCtS DE VOYAGES tj’ 

Jet TOUXS et Touring-Va- rator, 16 , place de la Madeleine, 


à 12 300 F (M.ŸM.) et 16 500 
CExpIorator). 

★ Africa tours et M.VJW. (tou- 
tes agences de voyages), Explo- 


(Suiic de la page 15.) 

La «rüle-pla=e3 comme l’ap- 
pelle les Cubains, à 200 kilomè- 
tres au nord-ouest de La Havane, 
juste en face de Key-West, pre- 
mier avant-poste de "adversaire 
américain. La bourgeoisie new- 
yorkaise en avait déjà fait son 
havre de pals en 1920- La famille 
Du Pont de Nemours y a encore 
son palais- villa, une bâtisse 
kitsch. qui môle le style basque 
espagnol à l'architecture tropi- 
cale. 

Le golf des Du Pont de 
Nemours a été transformé en 
parc, parsemé de résidences of- 
ficielles. comme la maison de 
repos des cosmonautes soviéti- 
ques, ou d'hôtels de bonne classe. 


beurre est toujours classé « E nous faut des devises, com- 
irmi les denrées rares. mente M. Etherton Mpisaunga, 

mrnig a est difficile de trouver directeur du bureau national du 


l'avaient fait par deux fols- le beurre est toujours classé « H nous faut des devises, com- 
Depuis. M. Robert Mugabe, l’an- parmi les denrées rares. mente M. Etherton Mpisaunga, 

eien a terroriste communiste », est Mais fl est difficile de trouver directeur du bureau national du 

devenu premier ministre du Zim- en Afrique une société plus poli- tourisme. Mais nous sommes 

babwe enfin indépendant de la cée et moins policière. Aucun conscients que le développement 

couronne britannique. Les fer- barrage routier, pas de vêrifï*- du tourisme comporte des risques. 

En 1979, nous avions accueilli 

— — soixante-dix mille, étrangers . 

COMMENT S’Y RENDRE ? I Nous atteindrons, cette année, j 

le chiffre de trois cent cinquante 
““““S de ("Afrique du Sud. des.ctr- Nou , ne déprusertm, pas 

îSSfft cim '* a vlctona - te mühon, car tes ri seaes seoto- 

grur doit transiter par Londres ★ Jet Tours et Tour lu g giques sont réels. Par exemple, 

ou Francfort. Les compagnies Vacances (toutes agences de le site des Chutes Victoria ne 

aériennes régulières — principe- voyages). peut pas recevoir sans dommage 

lement air Zimbabwe et Brï- Kuom et le Tourisme fran- pi TtT de mine deux cents per- 

tish Airways — pratiquent des çais proposent, de surcroît, sonnes chaque four D’autre part 

"rZLVr 1 Z * “£“ 1111 te J** 1 * “ï- noas avons décidé de pratiqué 

L aller-retour y coûte 5 165 F nal de Wankie et une visite tarif* aériens éLeoés car nous 

quatorze* jS^oSSSSnt en de . SaUsbury ’ 14 côtoie. ne souhaitons pas attirer une 

novembre (basse saison) à candi- * Knoni et le Tourisme Iran- clientèle de « hippies b. Enfin, Si 

taon que le paiement soit cffec- çats (tontes agences de voyages). Ig secteur privé conserve toute sa 

tué dans sa totalité un mois Africatours, M.V.M. et Ex- ptacc dans le développement du 

avant la date du départ. ptorator proposait une déoou- tourisme de notre pays, le gou- 

Terte du Zimb&bwe et de lui vemement entend en avoir Hui- 

Trans Air charter (toutes agen- seuL De 5 760 F (Africatours) tiatwe. » 


Le Zimbabwe socialiste s'ouvre 
à un tourisme peut-être pas 
encore vraiment socialiste. 


Che. Cuba, le ministère du 
plan, la Bolivie, le Chili de Sal- 
vator Attende- après ces déboires, 
ces Jeunes gens décident de de- 
venir des financiers, âpres au 
gain comme les Américains. .Es 
persuadent Fidel Castro, en 1978, 
d'accueillir, pour de brefs sé- 
jours, les réfugiés cubains de Flo- 
ride. L’époque est à l'apaise- 
ment. En quelques semaines, ils 
créent une compagnie de char- 
ters et, malgré les tentatives de 
l'administration américaine, par- 
viennent à faire venir cent cin- 
quante mille membres de la 
communauté cubaine. 

Un 1 coup ' tourisHqiie 

Ce « coup b touristique a une 
répercussion mondiale. Avec tes 
bénéfices, ils créent une société 
panaméenne, trouvent des asso- 
ciés. se lancent dans les affaires. 
Es passent un accord financier 
après l'autre avec Cuba, vendent 
des camions Berliet pour l’An- 
gola , achètent des entreprises au 
Brésil ou en Italie, cherchent 
tous les moyens de contourner le 
blocus économique de lHe. 

En 1981, les actifs de la Cor- 
poration se montent à 70 million s 
de dollars. 70 % de son chiffre 
d’affaires est réalisé avec Cuba. 
Dans 1e domaine du tourisme, 
d'abord. Lassé des méthodes 
« tropicales » et socialistes en 
cours dans tes hôtels, le groupe 
obtient La gestion de plusieurs 
ensembles ; il forme iai-méz n e, 
à l'occidentale, son personnel, 
recruté dans les universités de 
La Havane ; fl va créer son en- 
treprise de cans, lancer une ligne 
aérienne depuis Paris ; U négocie 
tes contrats avec American 
Express, crée une compagnie de 
taxis— 

Sa filiale, Havanatur, se voit 
confier désormais l’avenir du 
tourisme cubain. C'est elle qm 
négocie, avec tes Occidentaux, te 
sort de Cayo Largo. L’Etat cu- 
bain touchera, pour te prêt de 
trente ans d'une parcelle de son 
territoire, 51 % des bénéfices 
mate n'apporte pas un sou. Un 
accord en or. La Cünex a obtenu 
aussi le droit de chasser les tré- 
sors des galions espagnols en- 
gloutis dans tes eaux territo- 
riales. 

.Carlos Alfoneo et ses. Amis 
bâtissent peu à peu leur fortune 
et drainent vers Cuba des mil- 
lions de dollars qui font défaut 
à l'économie. Les anciens amis 


<ta a Ghe » ont une idée par jota : 
une maison du tabac, des livres, '■ 
des disques, une société d'avocate . 
internationaux — prêtée à l'Iran 
pour ia récupération des avoirs : 
dans tes banques américaines 
mise partout dans te nxaide au 
service des contentieux cubains. 

14. Ctmex, depuis trois ans, 
apparaît comme l’artisan de l’ou- 
verture économique et touristique 
de Cuba. Cela ne va pas sans 
anicroches. De nombreux Cu- 
bains, même darié Tapporen " 
d’Etat, estiment que tes événe- 
ments du printemps dernier à 
l'ambassade du Pérou ont pq 
être indirectement provoqués par 
r&fîlux vere La Havane, nn 
an plus tôt. de ces Cubains de 
Miami, à l’idéologie matérialiste. - 

Quels effets sur une révolution 
encore fragile peut provoquer un 
essort touristique que tous tes 
responsables cubains promettent 
important ? c Le risque vaut la 
peine d’être prisa, nous répète- 
t-an. Eamomlquement bien sftr, 
mais aussi politiquement 1 JZ est 
temps que les touristes tméri- 
coins comprennent que nous ne 
sommes pas des monstres. » ./ '/ . 


ADRESSES 

Agent cfè voyages spécialisé 
dans /as destinations originales, 
principalement an Asie et en 
Amérique du Sud, « Daita- 
Voyagesm diffuse en France les 
produits touristiques d’Haye- 
natur. 

Dette-Voyages propose cf abord 
plusieurs séjours de quinze 
jours dans tes lieux, de villégia- 
ture sur les cotes cubaines : à 
Varadero (pension complète, 

4 900 francs); k Mandat 
(B 100 francs) ,*. 

Delta-Voyages organise aussi: 
un circuit de quinze jours mê- 
lant la découverte de Cuba à 
des séjours en bord de nier.' 
Quatre Jours à Le Havane, visite 
de la baie des Cochons, de 
CientuegOB, ville portuaire du . 
sud de n/s, de Trtntdad, petite 
ville fondée par les Espagnols 
en 1635, puis séjour à Varadero. ■ 

Au départ de Luxembourg ; 

7 G 00 francs. 

* Havanatur, 24, rue du 

«-Septembre, 75002 Paris. - Tél~ -, 
742-9I-ZL 

★ Delta-Voyages, 54, ne des 
Broies, 75W8 Paris, ttL 329-21-17. 
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CARNETS DE FRANCE 


Les riches fleures du Mans 


«A 1 


UCUNE cathédrale ne 
pennet de retrouver 
encore dBbout au- 
tant de siècles d'architecture 
aussi chargés d’événements et 
d’en comprendre le sens I » La 
cathédrale Saint-Julien du Mans 
ost bien la saule cathédrale 
française où les strates de rtils- 
toire se s ont Incrustées avec 
cotte densité sur une aussi lon- 
gue période : de f époque ro- 
mane au gothique de la lin du 
Moyen Age, de la ne I du 
onzième au transept du quin- 
zième, en passant par le chœur 
du treizième. Un vrai livre d’his- 
toire... qu’il restait à écrire. C’est 
tait avec la publication d’un 
ouvrage de 188 pages paru aux 
éditions Borgsr-Lovrault sous le 
titre la Cathédrale du Mans. 
sous la direction du professeur 
André Musset, de runhansltè de 
Haute-Bretagne, spécialiste des 
cathédrales de r Ou est. 

Des siècles durant, depuis la 
fin du premier millénaire, oette 
cathédrale Saint-Julien aura été 
le « grand témoin » de la grande 
et de la petite histoire, quitte à 
s'en trouver transformée, modi- 
fiée, agrandie. Mais jamais 
rasée : c'est son originalité par 
rapport à toutes les autres, 
Paris, Amiens, Chartres. 


Au premier . coup d’œil, une 
telle eucoesslon, une telle fuxta- 
poslUon. peuvent taire paraîtra 
l'ensemble très disparate. « En 
tait, la dialectique du contraste 
des parties et de Tunité de 
l’ensemble sa déchiffra très 
vite. Chaque Innovation ne dé- 
truit pas ce qui existait, mais 
l'enrichit, en exalte les virtua- 
lités », explique André Musset. 


d'abord : Le Mans est au centre 
d’une région carrefour, aux 
marches de la Normandie, du 
Bassin parisien et do r An tou, 
la cathédrale volt se succéder 
le a dominations, avant de consa- 
crer Iss aPlances. » Grand té- 
moin* surtout de l’affrontement 
permanent qui oppose le pou- 
voir temporel au pouvoir reli- 
gieux, les évêques et le pouvoir 
politique du moment. 

Un étendard de pierre 

Partout, le pouvoir des clercs 
est affirmé haut et fort, d'abord 
dans Ibs dimensions exception- 
nelles de rédiflce roman, qui 
servira de base aux construc- 
tions gothiques, ensuite dans 
les vitraux où sont représentés 


les évéque a mérovingiens, « ua 
qui veut souligner la mainmise 
de la puissance temporelle' sur 
l'Iconographie, l’affirmation d'une 


du Marte la tenaient aussi de 
saint Julien, réidque fondateur, 
disciple des apôtres. Les rai f- 
tfuos do saint Julien faisaient 
rob/et d’un pèlerinage où s’unls- 
ealont les pulsions populaires et 
les retombées économiques. 
Qu’une querelle éclate entre 
révéque et le comte monceau, 
le pèlerinage tombe en som- 
meil... et les boutiquiers se 
révoltent Mais qu’un prédica- 
teur fasse se dresser le peuple 
contre les richesses du clergé 
pendant uns visite de révéque 
è Borne, et c’est à saint Julien 
que révéque doit en appeler 
pour refaire runité, La cathé- 
drale et saint Julien sont restés 
pendant des siècles r étendard 
des Manceaux, puissants et sans- 
grade, le symbole de leur unité 
spirituelle _ et économique. 

« Grand témoin », la cathédrale 
Saint-Julien Fest encore è un 
tournant décisif de rhistoire de 
France» et de sa propre his- 
toire : c'est. A la cathédrale que 


GeoTfrot Ptantagenét, r Angevin, 
scella r alliance entre les prélats 
monceaux et la puissance ange- 
vine en épousant Mathilde, h ért- 


dralo que leur fila Henri 
baptisé : le futur Henri II tf An- 
gleterre. C’est A la cathédrale 
aussi que Gsoffrol sera enterré : 
révéque Guillaume lui tait faire 
une plaque tombale en cuivre 
forgé émaillé. C'est T« émail 
Plantagenôt », unique en son 
genre, conservé au musée du 
Mans, l’un des trésors de la 
cathédrale. L'évèque Guillaume 
a toujours sa ménager les Pîan- 
tagenôt. pendant 
trois ans de «régna»» 


Mussat. Dans la situation sociale 
de la ville, n est l'étendard de 
l’aristocratie des clercs, une aris- 
tocratie capable de concevoir 


de culture. Ce «ont [es prélats 
et les chanoines des époques 
troublées qu) ont imposé à ce 
monument sa vaaHtude. Peut-être 
justement à cauBO des moments 
difficiles. » 

ALAIN MACHEFER. 


Sur les pas de Lamartine 


i Ml Gy sa terre natale » 
an chftteau de Saint-Fotnt auprès 
duquel n repose depuis 1869, U 
ne manquait pas de s’arrêter 
pour une pieuse station dans la 


pfitre relevant de l'abbaye de 
Cltmy. Edifié an douzième siècle, 
pour servir de résidence d’été 
aux abbés de Cluny, situé sur la 
route qui s’élève Jusqu'au point 
culminant des monts du Mécon- 
nais, le château des Moines fut 
complètement réédifié en 1740. 

lia chapelle qui date du dou- 
zième siècle comme la grande 
abbatiale de Cluny doit sa célé- 
brité & son décor peint relatant 
les vies de saint Laurent et de 
saint Biaise, protecteurs du vil- 
lage de Berzé et de sa région 
riche en vins délectables, décor 
qui a été exécuté aux douzième et 


D’un plan extrêmement simple 
avec une nef unique sur laquelle 
se greffe un chœur q^wî circu- 
laire. la chapelle est entièrement 
décorée de fresques remarquables 
qui, outre les vies des sainte pro- 
tecteurs, présente au-dessus du 
chœur un Christ dans une man- 
dorle entouré de saints et 
d’apôtres. 


Un golf ù loyer modéré 


C ONSIDERE comme un test 
par la Fédération française 
de golf et comme un équi- 
pement sportif exceptionnel dans 
une ville nouvelle, le golf public 
de Saint- Quentin -en- Y velines, 
inauguré le 30 octobre, veut aller 
à contre-courant de l’image par 
trop sélect que revêt ehoore en 
France la pratique de ce sport de 
plein air. 

Quinzième golf public français 
créé au sein même de la base de 
loisirs de . Salnt-Quentin-en-Yve- 
linea qui s'étend sur près de 
600 hectares, le nouveau golf 
vient après ceux de VUleray et 
de Saint-Aubin, tous deux dans 
l’Essonne, et devrait permettre 
mv» réelle popularisation du 


green, en particulier dans les 
milieux scolaires, universitaires 
et corporatifs. 

A proximité du lac de Saint- 
Quentin et de la BJS. 12 , là où 
il y a quelques mois encore sub- 
sistait une repoussante décharge 
publique, s’étendent maintenant 
55 hectares de gazon arrosés 
à moindre frais grâce à 
l'eau irisée dans l’étang. Dix 
trous, le practice d'entrainement 
et trois trous d’initiation sont en 
service depuis août. Le parcours 
de dlx-hult trous, long de 5 900 
mètres, sera prêt dès le mois 
d'avril. 

En dépit des résultats finan- 
ciers peu encourageants, la Fédé- 
ration française de golf reste très 


attachée au développement des 
golfs publics. Celui de Saint- 
Quentin répond à une demande 
Importante venant des habitants 
de Versailles et de la banlieue 
ouest, maïs aussi de nombreux 
cadres moyens résidant dans la 
ville nouvelle. 

Pourtant, c’est le grand public 
que visent les responsables du 
nouveau golf. Les tarifs affichés 
en témoignent. Le « baptême a, 
qui comprend une leçon d'une 
heure avec présentation du sport 
et est donné & des groupes de 


Que le temps pusse vile. 



20 francs pour les adultes et 
5 francs pour les enfants. <t Nous 
voulons attirer les familles 
entières », explique Jacques 
Fhlly, directeur. Le week-end, le 
trois trous coûte 21 francs- la 
journée et le dix trous 49 francs, 
la semaine, ces tarifs tombent & 
14 et 86 fmrwm- Le seau de balles 
coûte 7 francs et le sac de clubs 
7 francs également. 

L’effort a surtout porté sur 
renseignement, afin de convertir 
n -Initiés et tous ceux qui 


et demi revient à 250 francs et 
la carte de dix leçons & 
280 francs, balles et clubs 
compris. Les scolaires sont a dm is 
pour 150 francs par trimestre et 
tous les professeurs f éducation 


ee volent offrir un 
baptêm e gratuit. 

Un club-house avec vestiaires, 
douches et cafétéria ouvre direc- 
tement sur le parcours. « 17» 
sondage, effectué récemment, 
prouve que 56 % des Français 
font au souhaitent, faire du 
jogging . précise Jacques Fhlly. 
Le golf, qui permet de marcher 
pendant phtste vds heures, est le 
sport idéal pour ces amateurs de 
grand atr. » 

A Saint-Quentin -en - Yvelines, 
le nouveau golf a été Implanté 
face à un vaste ensemble de 
. tt t. M. oû les cas sociaux, assez 
nombreux, y ont vu une véritable 
Une insulte 


même », déclare un groupe de 
jeunes dont la plupart eont chô- 
meurs et qui stationnent dans un 
des squares. Alors. 11 n’en a pas 
fallu plus pour que les jeunes 
prennent l’habitude de venir, 
«IftwriwrfiTwmant, à moto, lAbOttTST 
le green, par ailleurs piétiné avec 
plaisir par la population qui se 
rend, a par le chemin le plus 
court », à la base de loisirs voi- 
sine. 

Les responsables du terrain 
sont donc contraints de jouer aux 
gendarmes. Convaincus, toute- 
fois, de .mener le bon combat 
pour placer le golf & la portée 
du plus grand nombre. 

DAMIEN RÉGIS. 


sans doute ce qui a contribué à 
leur sauvegarde. Ce n’est d’ail- 
leurs qu’en 1877 qu’un paysan qui 
utilisait le prieuré comme han- 
gar informa le curé de la décou- 
verte qu’il venait de faire en 
grattant un de ses murs, 

Ledit curé signala cette trou- 
vaille au préfet de Saône-et- 

Loire qui en saisit la commis- 
sion des monuments historiques. 
Celle-ci en décida le classement 
et demanda qu’on y entreprit un 
chantier d’investigations systé- 
matiques en 1896. chantier qui 
révéla l’Importance et l’intérêt 
du décor peint. 

Entre 1896 et 1975, les pein- 
tures de Berzé ne firent l’objet 
que de travaux conservatoires, 
mais en 1976, an nouveau chan- 
tier permit de dïgager les pein- 
tures de la petite abside. 

A partir de 1978 et jusqu’en 
1980, des opérations de restaura- 
tion se sont poursuivies Inlassa- 
blement qui ont pa rendre leur 
éclat aux peintures du chœur, de 
j’avanfi-chœnr et de la nef. Le 
nettoyage et la protection des 
fresques ont été réalisés selon 
les procédés les plus modernes 
et sous la surveillance de pein- 
tres restaurateurs. La dernière 
campagne de travaux qui date 
de cette année a permis, tout en 
restituant aux fresques de Brzé 
presque tout leur éclat primitif, 
de mieux connaître la technique 
picturale de l’école clunisolse. 

H faut, une fois de plus, ren- 
dre hommage à la revue des 
Monuments historiques qui vient 
de publier un remarquable « tiré 
à part » consacré à la chapelle 
aux Moines de Berzé-la- Ville qui 
permettra la découverte dans un 
paysage romantique d’un prieuré 
dont le magnifique décor peint 
n’a probablement pas d'égal en 
France fl). 

ANDRÉE JACOB. 

(1) la Chapeüe aux moines de 
Berzé -la- Ville, 16 pages, photos, 
muet*» tiens au couleur. 21 X 21. 
Prix : 13 P. En vente & la Catose 
nationale des monuments histori- 
ques et des arts, hôtel Sully, 62, r 
Batnt- Antoine. Pour ceux f 
visite du prieuré Intéresse : 


que la 

de Cttuny, à M&con (nationale 79). 


• Stages d'un jour. — Chau- 
mont-en-Vexln (Oise) n’est qu’à 
quarante-cinq minutes de Paria. 
Son dix-huit trous, installés sur 
le domaine de Eertic hères, est un 
des plus s techniques » de 
France. André Mlura y organise, 
les Jeudi et vendredi seulement, 
des mini-stages d’une journée 
pour les joueurs de tous ni- 
veaux. Une formule souple et 
abordable : 120 F tout compris 
(prêt du matériel, trois heures 
de cours le matin et trois heures 
sur le parcours l'après-midi), 
plus le repas — facultatif (60 F) 
— au club-house. Pierre Antoine, 
le professeur du club, exerce se- 
lon la même -formule les lundi, 
et mercredi. Mais c’est plus cher ■ 
(180 F + 60 F). Renseignements 
au secrétariat du club 16 (4) 
449-00-81. 



VACANCES A NAIROBI 

Une offre exceptionnelle destinée â ceux qui 
rêvent dlndépendanœ. 

Libre (te votre temps et de vosadwifés* 
découvrez depuis Nairobi, le Kenya. 

'Départs gradés. 


UN COMBINÉ DE SAFARI ET SÉJOUR. * 

Dix jours enwrant5pow découvrir depuis f 
Nairobi, fenvofflant paradis de la y 
fetme tenyeme avec pœsMité X' 
de séjour à Mombasa. y ^ 

Ifous aurez âwdredspoaliOT 

iHie voiture avec chaiifeur. 


Notre bureau à Nairobi vous acnraBefa et vous assistera tout au loqg de votre séjour. 
Pour plus amples renseignements, consultez votre agent de voyages oa découpez le bon ci-joint f 

. Misit4FRKH Service 

3 ■ lftiÿaee effectué sur vol rtgufef 
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Pays de tourisme par excellence, le Mexique vous offre, 

un passionnant voyage à tr a vers le paysage et l’histoire... 

Ce fat Fèrc précolombienne avec ses mystérieuses civilisations qui ont laissé d'impressionnants vestiges, Oimêques, 
Toîtëques Mayas, Aztèques... Vint ensuite Tépoque coloniale et son héritage de palais baroques, d’églises richement 
ornées co mm e celle de Santa Prisca à Taxco, et enfin l'explosion du Mexique actuel dont le fleuron est la capitale, 
Mexico, avec ses larges avenues, ses parcs ombragés et ses musées renfermant aussi bien d’inno mbrables trésors de 
ce passé fabuleux que de frappants exemples de l’art contemporain - sans oublier Guadalajara, grande ville 
moderne qui a su garder son charme d’autan. De nombreuses plages, certaines mondialement 
connues comme Acapulco, Puerto Vaüarta, Ma zà fla n, Cancun; d’antres 
pins sauvages avec leurs immenses étendues de sable fin, bordées 
de végétation tropicale : Ixfapa-Zihuatanejo, Careyes ou 
cefies de la Basse Californie. Toute une gamme d’hôtels 
et de restaurants où vous pourrez goûter les spécialités 
mexicaines. Dans ce pays accueillant, vous trouverez 
une hospitalité chaleureuse comme le soleil n 

qui nUuïmne toute Tannée. 



Le Mexique est moins cher que vota ne fe pensa. 

Consultez notre Agent de Voyages. 


mcxique multiple et divers 


J» 
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Hippisme 


O 


Un jour sans gloire 


N no peut dira que. dimanche, 
te» courses aient ajouté à 
teor gloire. 

Qu'une gagnante de rAro-de- 
Triomphe soit battue à ea sortie 
suivante, passe. Mais que, but une 
distance qui devait normalement lui 
oonvenlr mieux que celle de l'Arc, 
«De son non pas battue : écrasés ; 
qu'allé ae révèle Incapable d'un 
sursaut devant l'attaqua d'une 
Proustille, osrtes honnête, régu- 
lière et dura mais qui, contre des 
adversaires moins titrés, n'a pu 
gagner une course depuis un an ; 
que, en fin de compte, elle passa la 
ligne d’arrivée deux longueurs et 
demie derrière oette Proustille et 
près de sept derrière Ardross, II y 
1 là quelque chose de plue que 


de meilleur cheval d’âge du Roy au- existe aussi. 


On comprend le réaction du 
public (ne disons surtout pas de 
la foule r guère plus de deux mille 
personnes & Long ch amp pour ce 
dimanche de clôtura), manifestant 
au retour de la Jument 
Les dirigeants de le Société 
d'encouragement, eux. ne parais- 
sent pas avoir été troublés : pas de 
communiqué annonçant une enquête 
ou des « demandes d'explication ». 
Probablement ont-ils admis, une 
fols pour toutes, qu'il ne faut 
s'étonner de rien avec tee Juments 
de l'Arc. 

Celle-ci, en tout cas. ajoute, 
a posteriori, un point d'interrogation 
à ceux qu'ont laissé, depuis San 
en 1972. la plupart de ses 


Que rcmbre du point d’interro- 
gation, du moins, ne ternisse pas 
les mérite» du vainqueur. Ardrosa 
ne comptait; cette année, qu'une 
performance relativement effacée : 
dans l'Aro où, ayant reçu au tirage 
au sort le numéro de départ le plus 
à l'extérieur (24), U avait terminé 
cinquième^ Auparavant, , il avait 
gagné toutes les grandes courses 
anglaises de dlstanoe. Il a recon- 
quis, dimanche, chez noua, la titra 


la Journée, U oorastyle. a confirmé, 
lui, son titra de meilleur sprinter 
non pas seulement d'Angleterre 
mais d'Europe : quatre longueurs 
d’intervalle (et quatre Longueurs 
très - relaxe •_) entre lui et Lou 
Plguet, à l'arrivée du prix de la 
Forêt Ma parole : on a mémo vu 
aourke son Jockey, te long, fiH- 
forma et perpétuellement désespéré 
Lester J'iggott, dont les Anglais 
disent qu'il ne ss nourrit que des 
cours de la Bourse. Sauf oubli 
Improbable, c’était la première fols. 
en vingt ans, que nous avions la 
preuve visuelle que ses lèvres peu- 
vent se détendre dans une autre 
perspective que celle de saisir un 
cigare ou de laisser tomber : • No 
comment - 


D’Est es Ovesf 


i-« propriétaire de Moorastyla 
aussi a le sourire. Le nom du cheval 
est celui de la marque des meubles 
qu’il fabrique. Il le lui avait donné 
en considérant que, s’il gagnait 
quelque course, ce serait toujours 
autant de publicité gratuita En fait, 
le cheval, dont les exploite ont de- 
puis longtemps dépassé le cadre 
des rubriques hippiques, a fait écla- 
ter le nom de la marque à la « une » 
de tous les Journaux britanniques et 
sur toutes les chaînas de télévision. 
Il a assumé, de ses seuls sabots, 
une campagne de publicité dont le 
coût aurait été de plusieurs millions 
de livres. Une telle opération serait 
envisageable en France : les socié- 
tés de courses. Inquiètes de la dimi- 
nution du nombre des propriétaires 
traditionnels, admettent, depuis quel- 
ques années, les écuries de marques. 
Male aucune firme ne s'est encore 
engagée dans cette vole. Probable- 
ment celle-ci se ettue-t-elle trop ai 
dehors du cheminement habituel des 
rémunérations et commissions. Il 


médiocre, ou versatile, 
aboutisse ainsi à une contre- 
publlcltâ. 

Evénement à l'Est : la plue grande 
course (relativement de Tchéco- 
slovaquie a été gagnée par un fils 
posthume d 'An/l/n, le meilleur par- 


le monda des courses occidentales 
en prenant, voilé une quinzaine d'an- 
nées, une quatrième place dans 
l'Are, en dépit de la totale Inexpé- 
rience de son Jockey, Naborov, aus- 
sitôt promu « héros de rUnfon 
soviétique ». Lee pays de l’Est 
admettant, chez les pur-sang, r Insé- 
minât) on artificielle et la 
tlon de semence. 


L'Ouest — où tous les circuits 
hippiques commerciaux voleraient 
en éclats — n'a Jamais voulu en 
entendre perler. Pourtant, c’est la 
seule vole qui permettrait d'abaisser 
(d'environ 25*/o) le prix de revient 
de l'élevage d'un cheval do course. 

Une certitude: fi* faudra y venir, 
tôt ou tard. Quelles que «oient ta 
nostalgie ou les Inquiétudes qu'on 
éprouve, H faut constater que le 
monde vient de changer, se souvenir 
qu'il ne fart Jamais totalement 
marcha arrière, et s'adapter, dans 
chaque domaine, à son évolution et 
à oe qu'on suppose qu'elle aéra. 

Un succès partiellement français 
aux Etats-Unis : Aprfl Sun, excel- 
lante troisième de r Arc. d'origine 
américaine et appartenant au pro- 
priétaire américain FIrestone, mais 
entraînée fi Chantilly, a gagné le 
«Turf Classlc ». Que, cependant, elle 
nous excuse : noua n'applaudirons 
plus au succès d’une Jument sur 
les mâles. Trop d'applaudissements, 
dont nous avons le sentiment avec 
le recul du temps, qu’ils ont été 
usurpés, nous restent en travers des 


ChuuuL 



Iterto Ferreira- Mise d'origine au Portugal Distribué en Ri 
par Ghampadis, 12, rue du Temple, 51100 REIMS. 



“To brunch or not to brunch?” 
Le Prince de Gallesr 
lance une mode à Paris : 
le brunch* 


•One façon nouvelle de ctsnWner 


Shredded wheat à 
la Surrey, viennoiseries, 
saumon fumé, esturgeon 
fiimé, brouillés aux rQws, 

saucisses du Yorskshire. beignets de 
crabe, steak de gigot, salade César, 
fromage blanc battu aine fruits, 
cheesecake, tarte aux fraises, 
champagne Pommeiy et 
Greno.etc.etc. 

140 F. p.p. 

Hôtel Prince de Galle» 

33, avenue George-V, Pari* 

fifig ef wzvotrc table au 723J5J1 


LOUIS DENIEL. 

N.B. — Le docteur vétérinaire 
Jean Lucas nous fait part du récent 
d é c è s du professeur Berthelon. 
. Celui-ci avait été, voilà une quaran- 
taine d’années, un des précurseurs 
de la gynécologie équins. Il avait 
formé, notamment dans cette disci- 
pline, -de nombreuses promotions 
d'étudiante aux Ecoles vétérinaires 
d’Alfort et de Toulouse. La retraite 
étant venue, Ü avait mis en. pratique 
son enseignement, comme proprié- 
taire-éleveur, dans le Sud-OuesL II 
avait remarquablement réussi avec 
des sujets dédaignés ou mfime 
répudiés par beaucoup [nous pen- 
sons notamment aux étalons Yorlck 
et Sunday). Nous exprimons toutes 
nos condoléances à sa famille. 


Plaisirs de la table 


Du bon et du banal 


V 1 


ont ea la chance de tro u v e r une 
vieille bicoque et de pouvoir la 
restaurer. Cela s'appelle Ait Quoi 
des Ormes (72, quai de J'HôteJ- 
de-Vflte, ta. 274-72-22), j'ai eu 
l'occasion de le signaler. Ce 
n’était qu'une » miette », et cela 
vaut plus, mfime si le décor vo- 
lontairement provincial et 
linéaire ne plaît pas aux ama- 
teure d’esbroufe. 

Mais parions de la cuisine, très 
remarquable, avec des menus 
(dont un pour les dames et leur 
« ligne i basses calories) et une 
carte agrémentée chaque jour 
d’une dizaine de suggestions. Le 
poisson domine, et, du dos de 
daurade roee an safran & la fri- 
cassée de sole et girolles, du 
turbot à l’Infusion de vin rouge 
et jeunes poireaux aux h uîtr es 

passant par la raie au beurre de 
moutarde ou les simples cre- 
vettes roses poêlées, tout est & la 
fols de délicatesse et de sagesse. 
Ce qui ne doit pas faire néglige 
les raviolis de «hampignowa des 
bois, le râble de lapereau, ragoût 


de morilles et pâtes fraîches Je 

poivre frais. Jean Chaumontet, 
de la Pâtisserie Saint-Philippe, 
estime les desserts et gourman- 
dises les meilleurs qui soient, 
c'est une référence ! 

Bon. service de Hubert et de 
Nicole. Fermeture les samedis 
et dimanches. J’ajouterai : avec 
le café, des truffes enfin peu 


un gentil petit empire (le Pac- 
tole, 44. boulevard Saint-Ger- 
main, têL 633-81-31, partong en 
face). Laissant l'intéressant menu 
à 110 francs sans le vin. J’ai 
trouvé ici une cuisine souple 
mais solide, avec de vraies par- 
les aiguillettes de canard au 
chou cru, la salade de mewflrm 
an foie gras poêlé et la casso- 
lette d’escargots aux poivrons 
doux sont agréable entrée en 
matière, le bar « Cravache d’or » 
est un hommage an Cher Ber- 
nard (passé du Petit Bedon & la 
Cravache tCor & Bruxelles), la 
blanquette de baudroie A 
l’oseille, le pavé de foie de veau 
A la vapeur (style Manière) sont 


La marge des vins 


n tmirait savoir, flp.man- 

Do moins, une lettre de BS. PU. 
Rouvûlote, directeur général des 
Impôts, an directeur de ce Jour- 




ont été effectivement réalisés 



général des Impôts. Loin de moi 


réelles d'exploitation, telle 


gageons les restaurateurs se 


Bu revanche, poursuit K Bon- que 
vil lois, « l'administration fiscale même 
est fondée à établir les Chiffres posé 
d’affaires «â les N"«s«f qui sujet 


ministre répoi 
X deux sénateurs ayant 
» question écrite à i 


accueil de Noëlle Magne, et. 
Dormi les vins, un phft tf iq i de 
Monthélie (de B. de Süren mln ) 
d'un excellent rapport qualité- 
prix, oomme le dit justement 
Magne dans une « interview » de 
2a Revue du vin de France- 
Sommelier du monde, qui rient 
de paraître. Belle cuisine, gen- 
tille maison— le Pactole, quoi! 

Je suis allé Incognito au Chat 
grippé. le. carte indiquait une 
salade de « crisses ». 

< Ce doit être des cristes- 
marines », dis-je. 

Le patron, d’un haussement 
<T épaules, souligne, mon indi- 
gnité : c Les cristes-marines, 
monsieur, sont des coquillages. 
Ici, O s’agit à: algues : les crisses. 
Je suis docteur ès lettres J— » 

H avait tort, bien sûr (voir le 
Larousse), mais n’en était pas 
motos péremptoire. Puis comme 
Je demandais que la bouteille de 
fleurie soit anse dans un seau 
avec quelques glaçons, il apos- 
tropha le garçon : 

« N’en faites rien ! Cela va 
le réchauffer I» H ajoute : c Mes 
vins, monsieur, sont à 7£ •C, 
alors I » Effectivement, le fleurie 
était A cette température Le 
patron en profita pour nous dire 
qu’il était aussi docteur ès 
sciences, noble et que le cuisi- 
nier était son fils adultérin. 

A part cela, nous mangeâmes 
hMintewurt, très banalement 
(mais, reconnu issons-le. à prix 
très raisonnable). J’ai lu, de- 
puis, dans la revtte Cuisine et 
Vins de France, que le cuisinier 
travailla en maison bourgeoise. 
Que n’y est-il pas resté 1 
Quant au chat, s’il est grippé, 
quH prenne de l'aspirine 1 

IA REYNIÈRE. 


M I ETTES 


• Pour une année & champignons 
c'est une très riche année à cham- 
pignons I SI les chefs en pouvaient 
profiter pour supprimer de leurs 
plats les Insipides champignons de 
Paris I En tout cas, J.-C. Ferrera 
(Le Uarcande, 52, rue de Mlro- 
mesnil, tôL : 285-7B-85). propose un 


CURES THERMALES A' AB AN O TERME - ITALIE 

HOTEL MION! PEZZATO 

TM. (0) 49 - 66-83-77 - Tel ex 43Ô08Z MPHT 

Renommé pour ses œuvres, 
ta casino saignée et la piscine dans h jardin 


iriété d'une trie vieille famille d'hôtelier 


; avec baln/douehe et salutaires privés, air condi- 


tionne, téléphone avec sélection directe en diffusion par câble. Salo n s, 
eau» de lecture et de Jeu. Plarine couverte. Dana le para (15 000 xnZ) 
se trouvent le tennis (Uïumlné le soir), le Jeu de boules et la splendide 


Parking couvert. 


médecin résident à l’hôteL 


menu • tout champignons • et 
Christiane Massla ( Restaurant do 
Marché, 39, rue de Dantzig, téi. : 
828-31-55) présente & sa carte un 
« festival de cèpes frais ■ : salade 
ds canard aux cèpes, cèpes garde 
champêtre, omelette aux cèpes, fri- 
cassée de cœurs d’oie aux cèpes. 


• Uns lectrice s'insurge contre 
tes cartes non chiffrées données aux 
dames. Généralement, ces mômes 
cartes sont aussi proposées aux 
invitée. C’est une initiative améri- 
caine reprise la première fois à 
Paris chez Lasserre, abandonnés 
pute reprise à la demande de la 
majorité des clients. Car 11 y a 


2iééditioiis 
gourmandes de 
JéanneLaffîtte 

fââl 



Editions Jeanne Laffitte 


BEMQFÏRE 

Les nouveautés 
d’automne. 

38*90 sno 

50, rue Bt-Dems-l" (Halles) 

58, boulevard des Italiens -9« 

59, bd du Montparnasse - 6» 
73,sv.desGbamps-Sl3rsées-88 

Tous tes jouajBsqatfl b to ratoi A 


K*### 9999999999999 

J lt jfHoniase § 

| Guillaume U 

3fc Toute la fraîcheur de la mer 9 

S Homard, langouste du violer. 
x huîtres toute farinée. «■ 

3 Menu : 110 T vin compris Z] 

* 88. rue de te Tombe-Iemlre. * 

* 75014 Parte. TèL 332-98-U. * 

Sf Parking assuré * 

jf ferme le DIMANCHE 

****************** 


H y a des femmes 
chœqui<mreoiait\ 
powrleplmsix 

Huîtres, fruits de mes, homards, I 



ILE PETIT ZINC4 

[■ggflsfrâsgggaai” 


FMÊMEiniS» 


ihtetmfctiWrfUMfiagthte 


gêjftttmithe * 



MARIUSet JANETTE 

I TOUS LKR FRUITS DE WEB I 
et t oute» Ica spécial, provençales I 
4, ». Beorie-V - 723-41-tt et 723-M-» I 



LE CORSAIRE 

1„bd Exetrnans CL I 

#■525-53^5 

LE RESTAURANT DU XVT ’&TÜR 

MENU 70F (SX.) JSS&I 

carte et spécialités JSSf * STr 
ne formule qui voue enchantera 1 



I— BRASSERIE DE L’EST^^œlu 
X SA FABULEUSE CHOUCROUTE 
*ïgiE casent jmb k hk ■ comme oumd fommb SAoies'* 

■LM7,BiA>WSC.V.ailMD«.DlSKDUMlHA2NaiMltWf ' 


MATTRE-ECAILLER RESTAURATEUR 
=9. PLACE OU MARECHAL JUIN {ex pia» Péreîra) \T- 



Dîner aux chandelles 
GUIDE FRANCE 81 
, GAXJLT RT «ILT.ITO 


l’èlroite d’or 



MRKMG PLACE BALLOT 2 H. GRATlflr 
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U MONDE DES LOISIRS ET DU TOURISME 


Jeux 


échecs n» 94 i 


L'ÉTONNANTE 
RÉSISTANCE 
DE KORTCHNOI 


(Huitième partie An match 
de championnat du monde 
Merano, 1981) 

Blancs : A. KARPOV 
Hoirs : V. KOHTCHKOX 


Voir en page 14 
la dixième partie. 


LM é5 

2. Cf3 CçS 

3. Fç4 (a) FçS (bt 

A. Ç3 ers 

5. d2 (ç) dfi (d) 

6. Cb-d2 (ê) a6 (O 

7. 0-8 (g) 0-0 

S. Fb3 Fa7 fh) 
9. M (i) Féfi 

10. Fç2 da 

11. Tel Ûxé4 

12. d>:é4 Cb5 Ü1 

13. Cfl (k) Dxdl 

14. T*dl Ta-d8 

16. TXa7 Cxaî 

17. Cé3 Cf } 

18. h4! a> W7 

19. Cél 1 (m) Cç8 


22- Fbî Cé7 

23. CdS ! (n) Cç6 

24. | (o) bS 

25. Fç2 Tf-d8 

26- a4 i KT8 (p) 

27. 63 Td6 

23. W Cé7 

29- Cé3 Tçfi 

30. Ta3 Cç8 

81. axb5 axbS 

32. Kf2 C5>6 

33. CM! (r) TXdl 

34. FXdl Td6 

35. PÉ2 F€8 (S) 

36. Ta5 Td8 ! (t) 

37. Kél ç6 

38. TM Tb8 

39. F dl Crf 

40. Cd3 Cç7 

61. Ta5 Ta8 (u) 


42. Ml 4X14 (V) 

43. BXf4 Cbfi 1 

44. Ff3 (w) Td8 ! 

45. Fé2 (s) Ca4 

48. Ta7! Tb7 (y) 

47. Rd2 Cé6 

48. TXd7(z) PXd7 

4SI Fg4 ! «6 

5a fS! gXfS(aa) 

51. FXf5 Bg7 

52. é5 ! (ab) Cffl 

53. FXd7 (aç) 

CXd7 

54. M! Cd-bfil(ad) 

55. Ct4 Rts 

56. Kd3 Cç8 

57. Cg4 Rè7 

58. Cbfi I RdG (aê) 

59. Rd4 Cé7 

60. Cn+ Rç7 

61. Ch5 ç5+!l (af) 

es. bXÇS Cç 6 + 

63. Ké3 CXÇ5 

64. CXfS CXé6 

65. h3 I (ag) Cf8 

66. Hé4 Kb6 

57. CgS hG 

68. Cf7 Céfi 

68. Cé8 (eh) CçS + 

70. Ré3 Ca4 

71. Rd2(ol) M 

72. cXMCXMW) 

73. C xh6 Cç5 

74. CfS Cd5 

75w hG CÉ4+ (3k) 
76. Rd3 CeS 

77 Rd4 Bç6 (al) 
78. Ct-g7 Cé7 
7g, CfS Cgti(am) 
80. Cf5 nulle. 


de réputation douteuse de la «dé- 
fense ouverte ». dans U sixième par- 
tie laprts 3. Fb5. &6 ; FaA. CI6 ; 5. 

0-0. CVe4; fi. d4, W; 7. Fb3. dS ; 

8. dXéS. Fé6 ; 9. ç3. Fç5 : 10- Cb-d2. 

0-0; U. Fç2, FÎ5; 12. CM. Fg6), le 
champion du monde choisit la SX 12. Dh4-f. 
«Partie italienne», ce qui consa- " - 
tue tm événement historique dans 
tin match de cette importance. On 
peut cependant noter, depuis trois 


h) Ou 8.., Fé6 1 9. Cç4- 
i> La. partie Glpslls - Büderfer 
(Ü.R.S.S.. 1979i continua ainsi : 
9. Tél, Cê7 ; 10. h3, Cj6 ; U. CD. 
h6 ; 12. Cg3. çS : 13. d4 ! 

// A considérer est aoaa 12.^, Df7 
suivi de Ta-dEL 


k) i 


, C.<é5, Pxi2 +; : 


il Préparant la chasse du Cf4 par 


0-0: 6. 0-0. dS: 7. Cd-di dXé4; 8 
dy.64, P^5 ; 9. ç3. aS : 10. b3, Dé7 ; 
11. Dç2. ChS ! ( Psahls-Tch eko r, 


«glueoo pianissimo-. 

comme le plus tranquille, est prati- 
qué par GÏpslla et Dolmatov. Dans 
les parties récentes. Van der WJel- 
Karpov (Amsterdam. 1980). et Mlles- 
Kortchnol (Afrique du Sud. 1979), 
la suite fat 5. d4. âx4 ; 6. çxi, 
FW+ ; 7. Fdl FX«B-f- ; 8. CbXd2, 


B&cuv&lev, U-R.3.8.. 1980). 

f) Avec égalité selon Un zl r.t ur . 

g) 7. Fb3 est préférable, selon 


n) Menace 24. cxé 5, ri;é5 ; 35. 
CfB+ et M. Txd7. 

O) Menace 25. F>:ç6. 
p) Durant cette patiente guerre 
de manœuvres, les blancs ont ga- 
presslon pénible 




adversaire qui a déjà consacré deu 
heures et vingt minutes aux vingt 
six premiers coups et ne dispos 
plus que de neuf minutes pour le 
quatorze prochains coups ! 


d) Avec 5 d5 nous menons 

en 1874 (Steinbühler-Steinltz, Man- 
chester) : 6. éxd5. CXdS; 7. 0-0, 
O-O; 8. TéL Fb6 ; 9. CXê5. Cxé5; 
10. TX45. FXF 2+ : U. Rhl. Cf6 ; 
12. Fg5 avec avantage aux blancs. 
7. Db3 semble encore plus fort. 


0-0, 0-0 ; 7. Fb3. a6 ; 8. Tél. Pa7 ; 
9. b3. Cé7 ; 10. Cb-d2. Cgs : il. co, 
TfeS ; 12. cg3. h6 ; 13. «M ! (DOlmatov- 


ggf'- 


r) Défendant o 
37. Sél. 

t) Iæs noirs se défendent, maigré 
la crise de temps avec finesse. 31 
avTO*EaAn du^cwi 3S ' TxM ' 

à jouer les dix derniers coups en 
deux minutes, sans compromettre 
on toujours serrée T 
rés 42.... T/:a5; 43 

_ icultés des Noirs 

«Iraient însaxmontaWes. 

O) Menaçant 45. éô. 
x) Et non 45. Ré2. Ca4 ! 

V) SI 46.. „ Céfi; 47. f5l. 
c) Suppression des T sur l 'échi- 
quier, 

aa) SI S0^ CgT; 51. fxgO avec 

ab) Malgré la simplification du 


aÂn d'éviter, après 7. 0-0, matériel, les Blancs continuent 

poser aux Noirs de sérieux problé- 



bridge n° «« ! 


LE CHAMPIONNAT 
DU MONDE 


T andis que s'achève la Bermuda 
Bcrwl qui se déroule à New-York, 
rappelons que les Américains 
avaient remporté le précédent 
championnat du monde, à Rio, en 
1979. en battant par- 253 à 248 
les Italiens. Cet écart infime cor- 
respondait & une marque partielle 
lYimmp celle que réussit Kant&r à 


Ann. ; E. donn. E.-O. vuln. 
Ouest Nord Est Sud 
De Fai Eisenb. Franco gantar 
— — passe passe 


sans risque. Alors Kantar prit la trèfle pour l'as sec d’Est qui rejoua 
j e g cœur son roL Sud 


* A 10 4 3 f ÏÔ \A V 9 5 2 

Ç 10 8 6 5 „ , V D 7 3 

♦ 93 °c E ♦ A 1087 


A R 6 
¥ R V 9 2 

♦ 4 

* V 10 9 7 6 2 


Ouest ayant entamé le 5 de 
cœur, grâce à quelle astuce Kan- 
tar, en Sud. a-t-ü gagné TROIS 
CARREAUX ? 

Réponse : 

L'ouverture de barrage de « trois 
trèfles a était un Texas qui obli- 
geait le partenaire A annoncer la 
couleur au-dessus. C’est ce qui 
explique que Kant&r ait été le 
déclarant, alors que, à l’antre 
table, c'est Belladonna (Nord) qui 
avait joué le même contrat de 


entamé le 5 de cœur, Kantar prit 
avec „ l’os afin de jouer tout de 
suite le 7 de pique pour le roi de 
sa main. Ouest prit avec l’as, mais 
il lui était difficile d’imaginer que 
Sud pouvait avoir roi et valet à 
cœur puisqu'il avait mis l'as au 


et concéda au total i ... 
trèfle et deux atouts-. 

Le trophée de Venise 


depuis que ce tournoi a eu lieu, 
pour la première fois, à Venise en 
1974. Deux ans plus tard, la même 
équipe américaine allait conserver 


l’épreuve, sauf Mmes Kennedy et 


. Comment Carole San- 

i Sud, a-t-eUe joué la stite 
4hRV3 
V AD7542 
♦ A 10 
*R6 

1* 10 8 6 


du coup pour gagner QUATRE 
PIQUES contre toute défense? 
Note sur. les enchères : 

Sur la réponse de «un pique» 
aucune redemande en Nord n'était 
vraiment bonne. En effet, la main 
est trop belle pour dire «deux 
piques», et il manque un pique 


cœurs: 


o e 


Voici une donne qui avait 
contribué & leur victoire dans 1e 
précédent trophée. 

Ouest entama son singleton à 


VRV963 
♦ R842 
+ A 
A A9754 

V 10 
♦ V975 
*D97 

: N. donn., N.-S. vuln. 
Nord Est Sud 

1 v passe 1 A 

4 À passe passe 


» permit de j 

contrat raisonnable.. 

A Vautre table les 
avaient été : 

Ouest Nord Est 

— 1 ^ passe 

3 4L 4 V passe passe- 

Le canérat, évidemment, chuta- 


i * 


PHILIPPE BRUGNON. 


scrabble® » 1X3 


PREMIER 

RAVALEMENT 


PU. 1981, les scrabble urs seront 
heureux d’apprendre qu’ils pour- 
ront souffler quelque peu l’an 
prochain : les mots nouveaux de 
r édition 1982 (ou du moins les 
mots scrabblesques) ne dépassent 
guère la vingtaine. 

Comme à l’accoutumée, c’est 
l’<anglais qui nous envoie le plus 
gros contingent de nouveautés : 
DEALER, revendeur de drogue 
(un LEADER bouleversé ?) ; 
PES3NG, cotation de l’or ; 




logement ; WTSHBONE (1), wer- 


M. Bonnet (h) Réponse à la 
note (d) : LIFTIER, 12 H. 75. 

Résultats : 1. Epingard, 1 023 ; 
2. Pialat, 1 021 ; 3. Julien Kou- 


de os du bonheur, nom donné 
autrefois au bréchet : entre deux 
personnes qui s'arrachaient oet 
os, celle qui obtenait le fragment 
le plus long voyait son vœu 
exaucé) ; GROUP IE (du pia- 
niste .. ou du group) ; CHICANO, 
corruption de mejicano, mexi- 
cain ; notons enfin deux mots 
qui n’ont d'anglo-saxonne (pie 
leur origine : CIBISTE , ad epte 
de la citizen bond, et UFOLO- 
GEE, étude des ovnis (UJF.O. = 
unidentified Oying object. (A 

NOTES 

fa) P.L.1. 81 : replié paüio- 
loglquement sur lui - même. 

(b) PXX 81 (métallurgie). 

(c) Place des vers à sole sur une 


(1) Ce mot est, on fait, entré 


Fournie r (M arseille J : AAEM- 
PRV - CEELRTU - ADD3MRS - 
GIKNRT ? - AAURTU. 


MICHEL CHARLEMAGNE 


à H. Charlemagne. F-F.Sc, 137, rue 


des Pyrénées, 7S02B Pub. 


les grilles; 
du 

week-end 


MOTS CROISES 

No 169 


ANA- CROISÉS (★) 


On type contesté. 
Verticalement 


vient mieux qtfaccToupi. — II. 
Légataire. Rit jaune. — 771. Tou- 
chent juste. Un sang impur. — 
rv. On n‘y est pas toujours de 
bois. Ancienne petite fWe. — V. 
Répare une omission. Du nouveau 
avec eux, à VOuest plutôt gu’à 
YEst Le nouveau, bientôt — 
VI. Bouche à eau. Rafraîchi. — 
VU. Noir quand on le jette. Donne 
appétit, ou finit le repas. Re- 


rincé. — 4. Inégal ou ülégaL — 5. 
Pareil, mais tout à l'opposé du 
précédent. Dangereux quand on 
le redouble. — 6. Restera présent 
— 7. Une sorte d’ alpiniste. ? Sou- 
vent après la langouste. Souvent 



Aime la société. Prend du temps. 
— 10. Connaît les règles. Voyel- 


jarret. — 13. Tant 


Soluti on du n° 168 


Horizontalement 
L AA B TT i R U. — 1 
(+ 3). — 3. AI LNBU . — 4. ACDE- 
HIM5. — B. EEXIOSTV. — S. 
E XLBT D (+ 2 ). — 7, AEEQSNN. 

— 8. DEEF1RST. — 9. AEHjNSS 
C+ 5). — 10. AILNSY. — 11. 
AAESTT T (+ 1). — 13. AAEI6T. 

— 13. ACEHMNO. — 14. AETT - 
MNX. — 15. ABEINRT (+ 6). — 

16. zsmss S (+ 2). 


3. LENTEUR (ELURENT). — 4. 
ATRABILE (BLATERAL ETA- 
BLIRA, TABLERAI ). ~ 5. ENU- 
MERA. — 6. QUIETUDE. — 7.. 
ASPERITE (ESP ER AIT, PE SE- 
RAIT, PESTERA I. P ETERAIS, 
PISTERAS, PIRATEES. REPE- 
TAIS). — 8. SEMELLE — 9. 
CHANOINE. — 10. I NGRATE 
(AGIR ENT, GANTIER. GRA- 
NITE. GRATINE, GRENAIT, 
INGERAT INTEGRA, RE- 
GNAIT). — il. (BILLETS. — 12. 
VUMETRE. — 13. OSTRACA. — 


Verticalement 

14. RELIQUAT. — . 1S. PRU- 
NEAU— 18. BRXMELLb— 17. 
GLAÏEUL. — ' 18. 1NCREEE. — 
19. AE RATEUR. — 20. AVIA- 
TEUR. — 21. STANDARD. — 22. 


22 .23 » 25 26 


27 28 29 30 3) 


1. Coffre-fort. — 2. Ourlet. Par. 

— 3. Riais. Etga. — 4. Récréation. 

— S. Es. Tricots. — 6. Fève. — 7. 
Peu. Eus. Ra. — 8. Otsu. Laser. 

— 9. Noirs. Cage. — 10. Dilués. 
Leu. — 11. Alignement — 12. 
Née. Trottte. — 13. Terrifiées. 

FRANÇOIS DORLET. 


17. A BDBOTP (+2). — 18. 
ACEHMPR. — 19. EKIILT. — 20. 
AI06STTU (+ 1). — 2L AEEMNO 

— 22. ACENNOT (+ 23. — 23. 
AEEIMSSS. — 2L LLLLHOSU, 

— 25. AEFISST (4- 1). — 26. 
AAETTX. — 27. AXQRSTÜ (+ 1). 

— 28. BKELRSST. — 29. ADEI- 
LOR (+ 1). — 30. KK1FRTY. — 
3L AEELMMN8T. 


Solation da i 
Horizontalement 


Ci Jeu déposé. 


168 
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PIERRE BOULEZ, UN FESTIVAL 


MUSIQUE 


Le chef et le compositeur 


Comme un cadeau d'adieu offert 
à Pierre Vozllnsky, l'Orchestre natio- 
nal de France s'est surpassé le 
29 octobre, chacun de ses pupitres 
apparaissant digne des plus grands 
orchestres Internationaux. Son chef, 
n est vrai, s’appelait Pierre Boulez... 

Une dôoepHon cependant, celle de 
n'avoir pu entendre Visage nuptial 
(1946-1947). la « partition la plus élo- 
quente de Boulez • selon Dominique 
Jameux, sur un poème de René Char, 
dont le matériel s'est révélé Impro- 


tfon du Chant du rossignol de Slra- 
vfnsfcy, Joué avec une délicatesse, 
une transparence et une pureté de 
timbres exceptionnelles, des phrasés 
de solistes inspirés, une atmosphère 
chinoise point trop prise au sérieux 
et l’élan d'un orchestre euphorique. 

De Boulez compositeur, nous 
n'eûmBs donc que le Soleil des eaux 
(1947-1965), œuvra courte, mais d'une 
extrême concentration, opposant le 
calma apparent d’une nature pro- 
vençale (avec ses grandes arabesques 
vocales et son orchestre tantôt scin- 
tillant, tantôt étouffé comme une 
menace cachée) aux rumeurs d'une 
foule, levée pour défendre sa rivière, 
son pays peut-être, chœur à la limite 
du chant, du cri et de la manifes- 
tation. musique mystérieuse et épi- 
que. d’une Intensité Intérieure explo- 
sive comme certaines pages de Nono. 
Pages devenues limpides et admirable- 
ment interprétées, avec PhylHsBryn- 
Julson et les chœurs de Radio-France 
préparés par Jacques Joülneau. 

Boulez s’est enfin prodigué sans 
compter, avec des gestes toujours 
aussi précis, mais d'une envergure 
plus prononcée et d'un caractère 
plue explicite que d'habitude, pour 
déployer l'immense Pellôas et MéU- 


sande (1902) de Schoenberg, colosse 
à la Richard Strauss, aux amples 
développements post - wagnôriena, 
parfois quasi franckistes. qu'a faut 
tenir A bout de bras pour en modeler 
le lyrisme. Œuvre superbe qui montre 
a contrario ce qu’H a fallu à Schoen- 
berg de conscience artistique pour 
aller au-delà, ailleurs, sur un chemin 
bordé d'épines plus que de roses. 

La veille et le Jour même de ce 
concert, le cycle Boulez du Festival 
d'automne se poursuivait également 
à l’Orchestre de Paris, où Daniel 
BarenboTm donnait une excellente 
exécution de Rituel (1074), partition 
curieuse qui ressemble à un discoure 
de réception comme membre honoris 
causa A l'université de Tokyo. Cette 
lente cérémonie - japonaise» où les 
gongs sonnent sans cesse comme 
dans Et exapecto de Meesiaen. ces 
belles couleurs chfitoy antes, ces per- 
cussions sèches ou colorées qui 
répondent « rituellement ». ces 
q non cas d'une majesté astronomique, 
ces groupes qui méditent chacun à 
son rythme dans sa petite chambre 
solitaire, ne posent guère de pro- 
blème d’écoute, mais coïncident mal 
avec l'image que nous nous faisons 
de Boulez. 

Mais Barenboïm et l'Orchestre de 
Paris donnaient aussi une splendide 
réplique, dans le Concerto à le mé- 
moire d'un ange d'Alban Berg, A 
Ghidon Kremer, dont la sonorité d'i 
sublime raffinement, les danses, tes 
pleurs, les accents fous, les 
quences rageuses, le chant dB plus 
en plus solitaire sur les sommets 
abrupts du destin, nous amenaient, 
haletante de beauté et d'émi 
jusqu'à ruttimB tremblement du doigt 
pathétique sur la note aiguë, a 
confins de la mort 

JACQUES LONCHÀMPT. 


CINÉMA 


< LE FAUSSAIRE », UN FILM DE VOLKER SCHLOENDORFF 

La mort, comme une habitude 


DANSE 


Alchimie pour Maurice Béjart 


fraîcheur et sans la 
obscénité. Les scènes, comme 
sculptées- par le pouce d'un sta- 


voudrfons tant retenir. 
Interprétation au-dessus de 
tout éloge par des danseurs d’une 
plastique et d’une technique iné- 
galables, aux noms inco nnus ou 
Imprononçables, les de rnier s pro- 
mus de la troupe du XX e siecle. 
Seuls accessoires de scène : un 
piédestal, une ou deux chaises, 
- - . ces fameuses chaises qui étaient 

leur terrain de le leitmotiv des premiers bal- 
lets de Roland Petit et du Jérome 


chimie exubérante de Boulez, 
cette musique pour capsules ga- 
laxlques, cathédrales d’abîme. 


vitée au Festival internat 
la danse — . le Théâtre des 
Champs Elysées était comble jus- 


phonie pour un homme seul, ô 
combien, des «ballets de l’Etoile» ! 
Quelle maîtrise aujourd’hui qui 
lui permet d’épurer 


deux partitions de Pierre Bou- 


et PU selon pH, trois pièces ins- 
pirées d'un poème de Mallarme, 
qui, pour beaucoup de Jeunes que 


captivent les audaces de Bêjaxt, 
constituait une primeur. 

Ce Pli selon pu ne fait pas un 
pli. C’est un chef-d'œuvre de la 
ch o r é g r aphie la plus modem e. 
Dès le lever de rideau, quatre dan- 
seurs et deux danseuses s’isolent 
ou se rejoignent, à peine voilés, 
dans les prismes 


composant des allitérations de 
gestes qui s’imposent ou s’oppo- 
sent l'espace, animé d*une 

verve titillante d’une extrême 


ERATO OU EUTERPf ? 


octobre) et s'inquiètent de 
fa situation où se trouverait 
cotte maison de disques, pour- 
tant étayée par la paissante 
Gaumont. Bassorons-les, fl ne 
s'agit là que d’une erreur de 


Béjart : genie selon 

OLIVIER MERLIN. 


J’. 

■H 

ÿ4 

■é • “ 


plus léger que la lyre : un auios 
(flûte) simple ou double. Quant 
aux disques Brato. D» se portent 


PETITES NOUVELLES 


■ Le batteur de jazz anglais Al 
G rais est mort le 2S octobre à Nice. 
H était âgé de soixante-quatorze ans. 

[H avait accompagné Pat» Waller 
& Londres, Benny Carter à la fin 
des années 30, puis DJango RelnJxardt 
après la guerre. En 1949. u était 
venu habiter à Nice, et — 1 
ensuite 


Elle était âgée de soixante- quatorze 
mtim. Bile avait habillé toutes les 
stard de l’Age d’or hollywoodien et 


irait babillé toutes 
. -Jge d’or fc-" 
ni porté huit t 
«Branchements cinégrapbiqu 


(cinéma expérimental) organise, dn 

A la bibliothèque Picpus, 70, rue de 
picpus (TfiL : 345-S7-12). Deux pro- 
jections-rencontres auront lien le 
mardi 17 novembre, à 18 h. 30, et 
le samedi 21 novembre, à 15 h. 30. 
Entrée libre. 

■ La bibliothèque Faldherbe, 
Faldberbe, à Paris (tel. : 


décrions de films auront lieu 
à cette occasion. L'entrée est gra- 
tuite^ ouverture à 10 heures. Fermé 
dimanche et lundi. 


( Suite de la première page). 

Cette rupture. pense-Ml, va lui 
permettra de voir clair dans le 
conflit qui l'oppose à sa femme, de 
débrouiller l'inextricable écheveau 
que sont devenus leurs rapports. 

En finir avec les Incertitudes, les 
rabâchages, les faux-semblants. Na 
plus être dupe de eol-mêma et de 
l’autre, ne plus risquer de prendre 
« pour une vraie vie une vie de faus- 

Ce besoin de lucidité, de loyauté 
Intel lactuel le, Georg l’éprouve pareil- 
lement dans ('exercice de eon métier. 
Quand H arrive à Beyrouth. H ne 
connaît da la situation que ce que 
ses confrères en ont dit S'il sympa- 
thise, d'instinct avec les Palesti- 
niens, c'est -parce qu'lis sont les 
plus faibles». Mais II sait que le 
problème eut infini ment complexe et 
que, malgré sa « manie allemande » 
da toujours vouloir distinguer les 
bons et les méchants, il lui sera 
difficile de porter un jugement équi- 
table. U envie le photographe qui 
l’accompagne (Jeray Skolimowski) : 

- Lui a la chance de ne voir que 
ca qu’il voit, c'est & mol qu’est 
réservé le doute. » 

Le doute, un des mots-clôs du film. 
Qui tire sur qui dans cette villa 
démente? Qui a raison et qui a 
tort ? Où sont les bourreaux, où sont 
les victimes ? De quel côté de la 

- ligne de mort » sa situent les vrais 
responsables ? 

Jour et nuit, et plus d'une fois 
au péril de sa vie, Georg observe 
et se renseigne. Des phalangistes qui 


l'avaient capturé lui expliquent qu'ils 
sont les défenseurs du monde occi- 
dental. Au 1 milieu de ses cèdres — 
symboles d’amour et de paix éter- 
nelle, — un notable chrétien déclare : 
«Nous ne voulons pas noua laisser 
assassiner par l’histoire. » De leur 
côté, les Palestiniens dénoncent, 
preuves à l'appui, les crimes commis 
par leurs adversaires. FarpIUas mas- 
sacrées, femmes violées, enfanta et 
vieillards égorgés, et cas Immondes 
charniers sur la. grève, Georg n'a 
pas besoin des photos qua lui pro- 
pose un commerçant français (Jean 
Carmel, visqueux à souhait) pour 
se convaincre de l'omniprésence de 
l'horreur. Horreur que chacun Jus- 
tifie an p roc [amant que la vérité ■ — 
sa vérité — doit vaincre. La vérité ici 
a d» multiples visages. Seuls les 
cadavres se ressemblant. 

Parenthèse dans le film. Georg 
a retrouvé è Beyrouth une amie alle- 
mande qui. veuve d’un Arabe, habita 
une belle maison miraculeusement 
préservée. Dès le soir de leur ren- 
contre. elle devient (ou redevient) 
sa maltresse. Ariane (merveilleuse 
Hanna Schygulla). qui depuis long- 
temps souhaite adopter un enfant, 
entraîne Georg dans un orphelinat 
tenu par des religieuses catholiques. 
A cause de son mariage avec un 
musulman, les bébés nés de parents 
chrétiens lui sont refusée. Mais il 
y a B un nourrisson abandonné, une 
larve morïcaiide (■ certainement pas 
de chez nous », tient è préciser la 
sœur) qu'on veut bien lui remettre— 
Traitée avec une cruauté -glaciale, 
l'anecdote renvoie évidemment au 


drame général. La guerre & Beyrouth 
sépare même les berceaux. 

Est-ce à cause d’Ariaime que Georg 
refuse de suivra ses collègues, lors- 
que ceux-ci décident de plier ba- 
gage ? C'est possible. A moins 
qu'il n'ait pressenti qu’il lui restait 
encore un acte & accomplir pour 
parachever son enquêta. Pendant un 

bombaidemenL Georg est retenu 
dans sa fuite par un vieillard qui 
s'est abattu sur lui et le doue au 
sol. Afin de se libérer. Georg poi- 
gnarde le vieillard. Réflexe de 
défense, geste décisif qui, brusque- 
ment, transforme en protagoniste 
du drame, en complice de la peur 
et de la violence, le voyeur profes- 
sionnaL 

Georg maintenant peut partir. 
Ariane en aime un autre, et aucun 
discours, aucun témoignage, ne lui 
fera jamais mieux comprendre le 
malhaur de Beyrouth que son propre 
crime. - Je n’ai plus à m'indigner de 
la laideur. Je la partage. » D'ailleurs, 
en Allemagne, an Europe, qui se 
soucie du Liban ? Ce ne sont pas 
des cadavres, c'est de la « poli- 
tique » que les lecteurs réclament. 
Aussi, quand on lui demande quelle 
sera la longueur de son - papier », 
Georg hausse-t-il les épaules : 
quelques lignes A peine. 

Sa femme l'attend ohez lui. Georg 
n’a jamais expédié la lettre que tout 
eu long de son absence il n'a cessé 
de lui écrire. La vlB, comme on dit, 
va reprendre ses droits. Etreintes et 
querelles alternées. Les petites falsi- 
fications quotidiennes. Tout est è 
recommencer. 


Voilà un beau film, dur et rugueux, 
sane concessions esthétiques ni 
complaisances Idéologiques. Intégrer 
l'itinéraire d’un Individu A un drame 
collectif est toujours un exercice 
difficile. Volker Schlôndorff est maî- 
tre dans ce domaine. La réussite du 
Faussaire égala celle du Tambour. 
El peut-être même la dépasse dans 
la mesura où la métaphore littéraire 
fait place Ici au reportage è chaud. 


réalisé leur film dans des conditions 
dangereuses, il fallait ce danger pour 
que la réalité soit présente & l’écran 
et que les scènes prises sur le vif 
authentifient les scènes reconstituées. 
M arrive qu'on perçoive l'amalgama. 
Mais même lorsque le feu des arti- 
ficiers se distingue de celui des 
bombes, la ville-cimetière, elle, im- 
pose sa prèsenoe, et l'on se souvient 
que c’est leurs propres rôles que 
jouent- leg figurants du fUm. 

Rôolt tr .glque. Une fols encore les 
-cris et la fureur. La raison violée par 
le fanatisme, la justice bafouée au 
nom de la justice. - Beyrouth, certes, 
mais au-delà de Beyrouth, toutes les 
cités du monde où règne l'épou- 
vanta. Et cet homme qui se voulait 
juste, s’enfonçant dans la nuit— 
Comma son héros, Volker Sehlôndorff 
regarde, décru, s’interroge sur la 
signification profonde de toute cette 
foHe. Sa démarche est passionnante. 
Son film, exemplaire. 

JEAN DE BARONCEULL 

★ Voir les films nouveaux. 


UN ENTRETIEN AVEC LE RÉALISATEUR 

« Nous ne comprenons rien à la marche du monde » 

■ N’ aviez-vous pas , après le que je préférais réaliser mie adap- ment fournies par les médias et c omme des sables mouvants et 
Tambour, ^intention de tour - totian du Faussaire et j’ai cerné les choses restent incompréhen- que te spectateur lui - m ême y 
ne t un füm sur le mur de de travailler avec lut sîbles. Je n’avais pas à résumer perde pied. Le ra tion a li sm e euro- 

Berlin ? » Je n'al pas plus de lîe™ avec ce que signifient lies évènements, peen panique des quli perd pied. 

Oui. C'était un projet te Liban qu’avec l’Egypte ou lTn- H nous faut, à nous Occiden t aux, On m'a dit ipi’ü était humo ral 

avancé, avec un titre : L’homme donésîe, je ne suis pas spéciale- admettre, une fais pour toutes, de tourner un füm de guerre dans 
sur le mur. Je l'avais entrepris, ment attiré par le monde arabe, que nous ne comprenons rien, un p ays en guano. Poux moLc'est 
avec Peter Schneider le sceau- niais je me suis retrouvé dans le actuellement, & la marche dn un argument p hil is tin , comme de 
ris te du Couteau dans la tète, de personnage de Georg Laschen, monde, au Liban ou aliteras. Nous -'mteidïe qu'ün'est pas moral 
Reinhard Hauff. Et puis, & un Inventé par Nicolas Bom. Cet n’avons que nos rationalisations de faire des films de gangsters a 


moment donné, J’ad i 


des don- Intellectuel européen, -plein de européennes et elles passent à New-York ou à Chicago. 

Çal proposé 1T Reinhard bonne volonté pour comprendre côté de la réalité du tiers-monde. »Une fols sur place, nous 

Hauff de faire la mise en scène. . tes problèmes du monde et qui » Cela ne veut pas dire que n’avons jamais éprouvé le besoin 
Le tournage commencera au mois trouve, en s’occupant des autres, . le monde soit absurde. Les gens de nous justifier. Mémo si le té- 
de décembre. Je ne me sentais une façon d’échapper à lui-même, pris dans le conflit libanais, à moln ne comprend pas ce qu'il 
pas capable de réaliser un film ce pouvait être moi. Laschen m’a quelque camp qu’ils appar- voit, c'est tout de même une vertu 
sur Berlin, je n’étais pas vrai- troublé dans son rapport avec la tiennent, ignorent la notion de ne pas fermer les yeux. Je suis 
ment concerné par le problème paix, sa maison, sa femme, son d’absurde. Us co nna i s sent leurs .allé contre la télévision et 1e 
de la division de l'Allemagne. Cela pays, dans son besoin de se zen- raisons de se battre. Pas nous, documentaire. Les mouvements 
aurait été comme un pensum. H dre sur tes champs de bataille. Je n’&f pas cherché à expliquer, de caméra à la grue, les éclairages, 
f allai t, que je tourne ailleurs. ^ » Je pensais reconsti tuer le à distribuer _des __étâq - iœtt©s_de montrant bien qu’il s’agit _d^une 

- Pourquoi le Liban, Bey- 
th ? 

Tambour. i^vowçé^n < ^^oi^ <»tte S“ Brpe * Mais je suis quel- tentant une U^son‘ anMïureuse guerre qué”da 

1’ i . rrn*rm miï qp riranmenta T* iwé- m ton AWnn-ru* Ttfoecor CV>Ul «p /rfnAna On, »»Ti 


scénario que Günter Grass a dé- à ^ J’ai ressentie faite aaube, elle a 

veloppé selon ses propositions de èxêbe, elle cherche à 


füm à faire». Son travail doit, 
d'ailleurs, être publié en France, 
aux éditions du Seuil, sous 1e ti- 
tre Les enfants par la tête. Le 


dit : « Voilà t 


un les groupes armés, ont participé 

j — - , à notre fiction parce quUs aen- 

ruine, je me suis enfant, eQe veut rester dans 1e talent que cela correspondait & 

e quü y Tp monde oriental mais, à mon sens, leur réalité. Je sais qu’lfy a quel- 

'. chez nous, bientôt, peut- c’est comme si elle s'était expo- que chose d'intolérable durw; le 

*** ««««.« ut » - j. » Et fai eu envie de. tom- sée longtemps au soleil pour fait que la guerre continue, 

c’était Günter Grass- ner Savais, avec beaucoup de bronzer : cela ne change rien à Lorsque' te . Afin a été terminé, 

Willy Brandt, 1e rapport entre la mau ^^ cœrsci^oe, déchante son Identité allemande. Laschen nous nous sentions comme des 

prospérité de l'Allemagne fédérale sur l’idée du pacifisme facile. veut raisonn e r et fl échoue, «lâcheurs», nous n’avions rien 

■ - - — Comment ressentez-vous Arianne s'installe dans le chaos, achevé pour ceux qui restaient. 

Ta confrontation de Laschen, l’accepte et cela lui réussit. Le Les grands combats ont repris 

le journaliste, avec ce monde défi de la distribution a été de quinze jours après notre départ. 

oriental en plein chaos ? placer Hanna Schygulla, actrice Mais je ne regrette rien de rnap 

—Laschen voudrait être He- que j’ai toujours considérée parti pris de mise en scène de la 

savais rien et qui venait dé pu- mingway dans une guerre comme un personnage très réalité.» 
blier un roman, le Faussaire. Je d'Espagne aux caznps bien tran- pragmatique, dans la réalité de Propos recueillis par 

me suis procure ce roman. J’ai ohés. et fl se retrouve dans une Beyrouth en guerre pour révé- JACQUES SKLKR. 

reçu un choc, j’y al trouvé, de réalité sur laquelle son Sdéolo- 1er' & la fois son côté spontané 

façon rooira; cérébrale, pin s vécue, gàe, sa grille d'analyse n’ont pas et son caractère de sphynge.,- 

les t.VièmPH que nous essayions de prise. Laschen comprend qu’il Quelque chose « ' “** L ~ 1 * 

alors de traiter. J’ai dit & Grass ne peut écrire ” 


du tters- 
1979, en 
travaillant à ce scénario, j'ai ap- 
pris, par Grass, la mort de Nico- 
las Bom, un écrivain dont je ne 


Tous les bridgeurs, 
débutants 
comme champions, 
savent que les 
VRAIS livres de 
bridge sont signés 
JAIS - LEBEL 


230000 

exemplaires 


EDITIONS DU ROCHER 


rôle ai j’avais tourné te 

. Allemagne. Aller au 

conflit, toutes les Liban, c’était une manière 


incapacité 

pria soin, dans te film, die' ne pas 
analyser les événements. Depuis film 

le début de ce conflit, toutes les LIba _ 

informations ont été abondam- s'exposer à la réalité en cours. 

Morale d'üne mise en scène 

— Comment peut-on réaU- der : ü n’y a pas d’interdictions 
ser un füm de ce genre dans non plus. Le füm a été préparé des 
une vüle en guerre? mods à l’avance, répété, concerté. 

— Ab ! la question fnévlta- H a été tourné en décore réels, 
ble I_ H n’y a pas toujours la aménagés, avec du matériel d’ar- 
guerre à Beyrouth, partout Cela tificiezs pour les fusillades, tes 
peut arriver un quartier, et bombardements et tes incendies, 
ailleurs il ne se passe rien. Mais dans une période de calme relatif, 
la réponse à la question est dans » La mise en scène de ces décors 
le perti pris du film : la mise en réels est, tout de même, un travail 
scène. Pas de caméra à la main, historique puisque tes événements 
pas de cadrages approximatifs du Faussaire se situent en J an- 


plus possible à une fiction. Il qui était passé, et sur quoi on 



ACTUELLEMENT - 


GÉRARD DEPARDIEU 
FANNY ARDANT .4- 


LA FEMME D A COTE 


un film de 

FRANÇOIS 

TRUFFAIT 
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SPECTACLES 



: ^CAMERA D’OR CANNES «SI ff. r ‘ ■'< * ^ 
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desperado" 
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un film déVADIM GLOWNA. - /JPI 


MERCREDI 4 NOVEMBRE 



DI HIRO IDUVALL 

(LE FLIC) ‘ . 
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SANGLANTES 

CONFESSIONS 


n 

Pour tous renseignements concernent 
i ensemble des programmes ou des salles 


■ 

~ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 


704.70.20 (lignes groupées] 

tsss 
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(de il heures a 21 heures. 


sauf les dimanches el jours fériés) 



Vendredi 30 octobre' 
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THEATRE NATIONAL 


du 27 octobre 3u 15 novembre 


mêdée 

d'euripide 


mise en scène : 
Jean Gillibert 


■ U.G.C. MARBEUF - U.G.C. DANTON - U.G.C. CAMEO 


En première partie < LA RIVIÈRE RU HIBOU », de Robert EHRICO 


Un film de CARLOS SAURA 


fe. 


d'après l'œuvre de 
FEDERICO GARCIA LORCA' 


Un chef-d'œuvre. 

TÊLÉRAMA 

Un Spectacle inoubliable. 

HUMANITÉ DIMANCHE 

Magique ! 

LE JOURNAL DU DIMANCHE 

La beauté à l’état brut. 

FIGARO MAGAZINE 

Sublime ! 

PREMIÈRE 

Une œuvre exceptionnelle. 

LE POINT 
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RADIOTÉLÉVISION 
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La meilleure nouvelle 
depuis la création 
du Technicolor 
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Architecture, la grande et l’autre 


POINT DE VUE 


tiers à la suite des concours, par 


Mais voilà que. tout en prépa- 
rant des déclarations solennelles 
sur la nécessité d'une « grande 
architecture », les nouveaux 
gouvernants prennent, en cati- 
mini, des dispositions qui inquiè- 
tent. dérangent et désorgani- 
sent, avant même que de 
nouvelles pratiques sorênf propo- 


L'ordre est mort, vive les architectes I 


E N gravant au fronton d'un mo- 
nument législatif « l’architec- 
ture est d’intérêt public ». la 
réforme de 1977 n'a guère plus servi 
l'architecture que le Trocs déro l’œu- 
vre de Paul Valéry. Originalité essen- 
tielle de ce texte, ce fut aussi son 
principe de faiblesse- 


Par JEAN-CLAUDE RIBAUT (*) 


En adressant, dès le 1 er sep- 
tembre. une lettre personnelle 
aux directeurs de l'équipement, 
M. Roger Qui! Hat, ministre de 
r urbanisme et du logement, vou- 


lait faire réfléchir ces fonction- 
naires sur leur rôle et leur préci- 
ser les limites que doit avoir, à 
ses yeux, l'intervention de l'ad- 
ministration à l'égard de ceux qui 
demandent un permis de 
construire. Le souci du ministre 
était amplement nourri de son 
expérience d 1 élu local et de l’aga- 


cement des administrés soumis à 
des contrôles successifs et par- 
fois contradictoires. Mais il sem- 
blait prendre le contre-pied des 
tentatives faites depuis plusieurs 
années d'insérer la préoccupa- 
tion architecturale dam les prati- 


L' intérêt public ne se décrète pas. 
Il en va de cette notion comme de la 
solidarité, elle doit être ressentie 
pour être vécue. La loi de 1977 n’a 
pas plus défini l'architecture : c'est 
un effort d'ailleurs peut-être impossi- 
ble. Mais, alors, à quoi a pu servir ce 
« coup de menton b législatif sinon à 
opacifier encore les relations des 
usagers et des architectes, alors 
même que la partie la plus abondante 
de cette loi était consacrée à l'orga- 
nisation de la profession, sans que 
jamais l'apport original de l'archi- 
tecte ai été défini autrement que par 
des procédures. La loi sur l'architec- 
ture — en vigueur pour combien de 
temps encore ? — était par nature 
une norme creuse, une manière d'in- 
cantarion à prétention normative. Elle 
ne pouvait entrer dans les faits. 


architecturale. Comme toute créa- 
tion, le geste architectural s'inscrit 
dans un dialogue culturel, à la fois 
par référence aux constructions du 
passé et en écho à la culture du 
temps, à la musique et à la littérature 
d'aujourd'hui. 

Cette dimension esthétique et cul- 
turelle — qui place ('architecte au 
même rang que les autres créateurs 
de formes, de sons ou de mots aux- 
quels il devrait apporter autant qu'il 
emprunte — est totalement occultée 
par les officiels de (a profession. Leur 
action n'est fondée que sur una ré- 
ponse eux contraintes réglementaires 
dans un laborieux face-à-face entre 
eux et l'État. Le statut de profession 
libérale leur paraît être cette réponse. 
C'est que. dans le contexte bour- 
geois où ils se placent, elle assure 
cette indépendance passive qui justi- 
fie la notabilité. 


« Il me paraît contraire au bon 
sens et à l'esprit de décentralisa- 
tion de trancher de qualité archi- 
tecturale, de couleurs, de maté- 
riaux. de technique m. écrivait le 
ministre, en souhaitant que le 
contrôle soit Limité à quelques in- 


I' administration cherche sa voie, 
à la lumière troublante des dé- 
clarations ministérielles... 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


Les architectes constatent sans 
surprise qu'elle n’a rien réglé de leurs 
problèmes concrets. Or leur interven- 
tion se situe au carrefour de trois 
préoccupations. L'une, politique, qui 
entend l’organisation de l'espace 
commun par référence au pouvoir po- 
litique et social. L'autre, économique. 
qui, depuis le XIX* siècle distingue le 
rôle de l'architecte des responsabi- 
lités de l'entrepreneur, sans en avoir 
épuisé toutes les conséquences. La 
troisième, d'ordre esthétique, par la- 
quelle l'architecture est à la fois un 
acte nécessaire — un besoin social - 
et un acte volontaire — la création 


De ce point de vue l'organisation 
en ordre, quoi qu'ils en aient, apporte 
une profonde satisfaction à ceux qui 
se préoccupent plus d’âtre ou de pa- 
raître que de faire. Il est frappant de 
constater que le débat entre archi- 
tectes porte plus souvent sur la pro- 
fession que sur le métier, car le mé- 
tier implique la création. La 
profession n'exige que le respect 
d'un code. 


II faut aujourd'hui définitivement 
inverser l'approche des problèmes de 
l'architecture. C'est autour de leur 
place dans l'ensemble des processus 
de création qu'il faut désormais 
orienter les réflexions. Le statut de 
l'architecte, qu'il soit public ou privé, 
ne peut être qu'individuel : qu'il soit 
seul, intégré à une équipe ou agent 
public, la responsabilité de l'archi- 
tecte ne peut être que personnelle. Il 
ne peut dépendre des seules règles 
administratives ou économiques qui 
régissent la construction. Pour s'af- 
franchir de ces contraintes, 9 doit se 
voir reconnaître le statut (te créateur. 

Or les problèmes de l'architecte 
créateur ne sont pas distincts de 
ceux que rencontrent et que tentent 
de résoudre l'écrivain, l'homme de 
théâtre, le réalisateur de cinéma , qui 
ont à concilier les mêmes contraintes 
sociales, économiques et Culturelles. 
Pour les écrivains, le Centre national 
des lettres, pour les auteurs, l'aide 
au théâtre, créée par André Malraux, 
a t, pour les metteurs en scène, de ci- 
néma, t'avance sur recettes sont des 
outils de régulation et la première 
condition du maintien d'un secteur 
da (a création en France. 


notre pays qu’une lointaine survi- 
vance. Pour l'architecte rien de tout 
cela n'existe ; l'architecture pour le 
public est une langue morte. 


Le parti socialiste a eu, semble- 
t-il, l'idée è plusieurs reprises d’un 
grand centre national de (a création 
artistique dont la vocation spgft m 
peu celle du C.N.R.S. pour la recher- 
che scientifique. La volonté de l'État 

à l'égard de l'architecture doit s'ins- 
crire dans un tel cadre qui pourrait 
être financé, comme l'est le. Contre 
national des lettres par les édÙSLFS, 
au moyen d'une contribution des 
constructeurs. 


L’Institut français d'architecture 
pourrait utilement explorer cane 


voie. C'est celle qu’attendent de 
nombreux jeunes architectes âi^a- 
tients non pas tant d'aocédéf à la 
commande qu'à la faculté de créer. 
D'ailleurs, qu'on ne s'y trompe pas. 


Sans l' Opéra de Paris et les festi- 
vals subventionnés par (es municipa- 
lités, l'art lyrique ne serait plus dans 


ment architectural de qualité-va ac- 
croître le décalage entre les préoccu- 
pations administratives d» ceux qu, 
aujourd'hui, prétendent parier au 
nom des architectes et tes exigences 
créatrices des nouveaux diplômés. 
Alors supprimer Tordre ? Pour eux B 
est déjà mort. 


Faits et projets 


LA CG.T. CRITIQUE 
LE PROJET DE BUDGET 
DES P.T.T. 



CLAN 

CAMPBELL 


Le secrétaire général de la Fédé- 
ration C. G. T. -P. T. T., M. Louis 
Viannet. a déploré, au cours d’une 
conférence de presse, - l'absence to- 
tale de concertation, le secret des 
arbitrages, le caractère arbitraire 
de certaines décisions de portée 
grave - dans l'élaboration du budget 
P.T.T.. rappelant, selon lui, des 
« pratiques antérieures * au 10 mai. 

M. Viannet a relevé notamment 
que le projet 1982 prévoit la créa- 


se demande si l’acquéreur ne nourrit 
pas des projets d’exploitation touris- 
tique. 

La commune de Saou entend que 
la forêt ne soit pas soumise à n’im- 
porte quel genre de tourisme et 
qu’elle ne soit pas non plus fermée 
au public. M. Maurice Pic, sénateur 
(P.S.) de la Drôme et président du 
conseil général, a fait remarquer que 
cette acquisition s était faite sans 
qu’aucune autorité en soit informée. 
- (Corresp) 


raina, depuis la publication durap- 
port Chapon {le Monde du 13 mars 
1980), réclament ta réalisation de 
barrages sur chacun des gros -af- 
fluents de la Loire, r Allier, le Cher, 
ta Vienne, et de deux autres aux le 
fleuve, l’un en amont de Nantes et 
un dentier en Haute-Loire pour évi- 
ter que les inondations catastrophi- 
ques de l’an passé ne se renouFel- 
JenL - ( Corresp. ) 


lion de 5 650 emplois supplémen- 
taires et la juge « insuffisante », rap- 
pelant l’engagement électoral de 
M. Mitterrand de créer 50 000 em- 
plois dans les P.T.T. d’ici à fin 1982. 


VA-T-ON INTERROMPRE 
L’AMÉNAGEMENT 
DE LA LOIRE? 


POUR LES CAFÉS 


LIGHT BLENDED 

SCOTCH 

WHISKY 


M. Jean Royer, député non inscrit 
et maire de Tours, lois de la réunion 
du comité de bassin Loire-Bretagne 



Ih^CLAN 


TOURISME EN FORÊT 
DE SAOU (DROME) 


CAMPBELL 


SCOTCH 

WHISKY 


Les 2 500 hectares de la forêt de 
Saou l Drôme), particulièrement ri- 
che pour la faune et la flore, et fré- 
quentée par les amateurs d’alpi- 
nisme. viennent d’élre achetés par 
une filiale de la Société générale. 
Elle aurait été payée, selon les esti- 
mations des services de l’agricul- 
ture, entre 22 et 32 millions de 
francs. L'importance de cette 
somme a provoqué une certaine 
émotion dans la région, car on 


à Orléans, le lundi 26 octobre, est in- 
tervenu vigoureusement pour que le 
nouveau gouvernement poursuive 
l’œuvre d'aménagement de ta Loire 
et de son bassin. Le maire de Tours, 
appuyé par tous les membres du co- 
mité, a demandé que des crédits 
d’étude soient inscrits dans le plan 
intérimaire pour la continuation du 
programme. 

Actuellement, un seul grand 
barrage-réservoir est construit, à 
Naussac, en Lozère, un deuxième à 
Viüerest, en amont de Roanne dans 
les gorges de la Loire, sera achevé 
fin 1 982, mais aucun autre ouvrage 
n’a été nais en chantier. Les rive- 


M. Alain Mayoud.' député 
U.D.F. du Rhône, lance une cam- 
pagne pou- te mamtien des cafés 
qui tendent è disparaître dans ta 

mffieu rural. 

Sa proposition de toi demande 
T abrogation de l'article L 49 du 
code des communes, qui interdit 
d'ouvrir des débita de boisson 3r 
proximité de certains édifices 
comme les églises ou tes écote& 

M. Mayoud expliqua : cil faut 
mesurer route l'importance pour 
une commune rurale de l’émoi 
provoqué par la fermeture éven- 
tuelle de /'unique café. Dans nos 
villages, tes cafés sont /es lieux de 
rencontre naturel des habitants. 
Toute disposition qui tend à les 
supprimer ne peut donc que 
conduire à intensifier Ig phéno- 
mène de désertification rurale, 
déjà par trop grave dans de jxxn- 
breuses régions ». 



La Classe Affaires Europe : un cadre pour les cadres. 


La Classe Affaires Europe a séduit les 
hommes d'affaires. 

Des attentions particulières au sol 
leur font gagner un temps précieux : enre- 
gistrement séparé, choix du siège, 
embarquement privilégié. 

Fn vol, un compartiment leur est réservé 
a lavant do l'appareil et le service dos 


journaux, des boissons et des repas leur 
est offert par un personnel attentif. 

Avec la Classe Affaires Europe, 

Air France offre aux hommes d'affaires un 
service de qualité au meilleur prix sur les 
vols de courte durée. 

Les grands voyageurs européens y ont 
déjà pris place, Rejoignez-les. 
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LE VOYAGE QU’IL VOUS FAUT. 






... LE MONDE — Samedi 31 octobre 1981 — Page 27 


équipement 


URBANISME 

M. Quilliot vent mettre fin à ia « censure > des permis de construire 

Créer les conditions d’une architecture qui 
traduise la force du projet social et s'exprime 
en priorité dans les bâtiments publics. Rendre 
aux collectivités locales leur responsabilité dans 
ce domaine. Abolir la censure et encourager le 
conseil architectural. Libérer les architectes 
des excès du règlement et leur permettre d’exer- 
caar selon des modes divers, et notamment dans 


les ateliers publics. Supprimer l’ordre et rendre 
aux syndicats la tâche de défense et de repré- 

En quelques « banalités ümi- 
nair es ». M. Quilliot a évoqué le 


sentation de la profession. Réformer, enfin, 

1 enseignement. 

La politique architecturale dn gouverne- 
ment, telle que M. Roger Quilliot, ministre de 
l'urbanisme et dn logement l'a présentée an 
conseil des ministres du 28 octobre et commen- 
tée pour la presse, le Jeudi 20. est ambitieuse. 
Tous les éléments qui pèsent diversement sur . 
la qualité finale de l’environnement bâti sont ; 
abordés et, pour certains, de nouveaux textes j 
de loi seront nécessaires. 


TRANSPORTS 


nemenu sera proclamé chaque lot. le chef cantonnier que . l'a 


• DECENTRALISATION - 

ET C ONTROLE ARCHITEC- toate façon, les responsables de 

t[ _ iviii ^ TURAL. l’équipement quel que soit leur 

Prétention "à^Tétenmé Au moment où II HJfirmA îim- nfveau > ne sont pas. selon lui, 

ï 1 3ïOS toujours satisfaite. Portance de l'architecture. ] e pou_ ff* a *“ A 


et flrrands bâtiments d'étemelle 

_ « - no ^ê q Ue m g me 

* l'éternité 


trancher d’architecture 

Dès maintenant, le ministre 

mffùne'/of'lhTii-"®^^ rahmté "àîû 'Settlvitù 'taïïï TOhrtjmrttm 

Va fait, selon lui, plus nettement Celles-ci doivent, selon M. Quil- Les MmmuneB devront. préciser 


blâment V expression d’u 


les règles qu’elles entendent faire 

L w „ r K M respecter, en débattre au sein des 

tienne avait été marquée par la Pline dès la fabrication des docu- ateller s publias d’architecture 

construction du quartier de la ments d’urbanisme, afin d’alléger ou s entourer de lavis des 

Défense », le ministre a estimé ensuite le contrôle architectural + oaoués », ces conseils darchi- 

que, après le « néo -classicisme qui serait ainsi « rattaché à des 

giscardien », le pays se trouvait règleB établies à F avance sous la mef i taux, créés par la loi dël977 


1er d’une architecture d’Etat 
mais « la collectivité nationale ... 
peut se désintéresser de l’archi- celle-ci 


« dévaie- 


responsabüitê des élus » 

Très préoccupé par le « 

ment du contrôle architectural en 
censure », M. Quilliot estime que 
_j_ — 2^ effets 


tecture » chargée de « témoigner positifs qui pouvaient assurer 
d'une période nouvelle et forte de 


notre histoire ». 


pénis tance k « Dans la mesure où «wwioia. rau nnoanaonnem 
contrainte n’a pas payé, ü faut. iÇ“L J* 

iimp tut pinuiinf rfno.w iragnes » (&Doios des monuments 

TSÜBrtM Æ'KÆai 


projet de loi va les déchar- 
ger du contrôle de tous les permis 
qu'ils devaient assurer à partir 
du 1" janvier prochain) et qui 
sont livrés au bon vouloir des 
conseils généraux. 

Toutefois, l’Etat n'abandonnera 


estime 


• DN SECTEUR PELOTE DANS chance 
L'HABITAT SOCIAL. contrôle 

Tout en étudiant la suppression * J ’ ai 
des règles techniques « super- 
flues ou nuisibles » qui sont 


à la création qui a été diversement appréciée 


jours accrues » des architectes 
des bâtiments de France, qui 
exercent une s responsabilité qua- 


rlmentaL 

EEtat devra „ 

tement pour faire jouer à la 
commande publique un rôle mo- 
teur ». Sans attendre les propo- 
sitions en ce -gens de M. J ean 
Millie r lie Monde du 29 octobre;, 
un a secteur pilote » vient d’être 
créé pour l’habitat social : vingt 
mille logements chaque année 


r application des docu^mtTd’ur- SSSÎJ&ÿ^ L>L*5?* 
banisme cl des régiments parfai- PfTEET) "f . P*r 30 f 1 

tement ebjéctits. qpi penvmt être jfe 
mesurés a d’être moins internai- 

gSS “ ? m te ‘ élémtnU SSKï sæ 

tection (nationale, régionale, ou 
.... . _ . . locale) devraient être définis. Des 

Lavis du chef canfonmer discussions sont en cours avec 
_ le ministère de la culture et tes 

, . ., Fort d une longue expérience fonctionnaires concernés qui sont 

vingt d’alu local, le ministre cite plu- d’autre part d'accord pour que 
sieurs anecdotes parfois caricatu- lois de l’instruction des permis de 
raies qui témoignent des excès construire, leur délai de réponse 
et de V injustice d’une adminis- J * - 

tration versatile. Sur le terrain. 


c’est plus souvent, selon M. Quil- 



Au sommaire du prochain numéro : 

LÈCHE-VITRINES SUR CATALOGUE 

La vente par correspondance a le vent en poupe. 
Mais le succès est parfois difficile à digérer. 

Enquête de Béatrice d'Erceville 

RAYMOND DEVOS 
ET LE MYSTÈRE DU RIRE 

Le rire est la plus noble invention de l'homme. 

Interview de Jean Mandelbaum 


'ordre des Architectes et de 
rendre aux syndicats le rôle de 
représenter la profession. M. Quil- 
liot a estimé qbe' la « valorisation 
de la fonction de Vurchitecte ne 
passait pas par la protection de 


cidatre et dont on ne m’a pas 
encore prouvé le rôle déontologi - 


Rencontre franco-britannique 
à Londres 

CONCORDE 

TOUJOURS 81 SURSIS 

Comme cela avait été 
décidé lors du dernier som- 
met ■ franco - britannique, 
MM. Norman Lamont. secré- 
taire d’Etat britannique pour 
l'industrie, et Charles Fïter- 
man. ministre français des 
transports, se sont rencontrés 
le 29 octobre â Londres pour 
parler de plusieurs dossiers 
intéressant les deux pays. 
Concorde. — L'avenir du suepr- 
sonique construit en commun par 


dans l'immédiat. Les ministres 
sont convenus de continuer les 
études sur l'exploitation de l’ap 
de «se rencontrer ' 

_.l temps utile pour e 

tirer ensemble les conclusions 
Os «ont approuvé le programme 
d’économies mis au point par leurs 
services et ü s ont demandé que 
Ve f fort entreoris pour la réduc- 
tion des coûts soit poursuivi dans 
tous les domaines avec la déter- 
mination nécessaire ». 

Airbus. — Les ministres ont 
«passé en revue les progrès réa- 
lisés dans l'évolution du pro- 
gramme Aitbus A 320». Us ont 
réaffirmé « leur conviction de 
l’importance de ce programme et 
ont pris acte des propositions qui 


Une decision 

attendue « dans les prochains 
mois ». 


décidé de « conduire le plus rapi- 
dement possible » les études 
conjointes sur la « liaison fixe 
Transmanche », sans autre préci- 
sion. Le k groupe directeur » fran- 
co-britannique créé après l’at 


mener les études ; 


Paris et â Londres. 


STAGES d’ANGLAIS 
A OXFORD 


toute fariné e, to us niveaux 

Oxford Intensive School ! 
ofEngfish 

21, rue Théophraste Renaudot 
75015 Parte -TéL (f) 533.13.02 


M. Michel Rocard précise les nouvelles orientations 
de ia politique de la montagne 

De notre correspondante 

Toulouse. — M. Michel Rocard, recherches ( C E R T ) dans le 


ministre d'Etat chargé du Plan 


et de l'aménagement du territoire, 
après avoir visité le Langue*-’ - 
Roussillon, le 28 octobre, a 


complexe universitaire de Ran- 

*-- • — — >vation 

région 


goeO, symbole de l’innovation 


technologique dans 
pourtant défavorisée. 

Le voyage s'est terminé dons le 


et devait se rendre en Aquitaine 


le président du conseil général. 


pement et d’aménagement des 
Pyrénées, le CIDAP. Cet orga- 
nisme redonnera. vie à ces mon- 
tagnes grâce à une planification 


l’aide financière dn Fonds Inter- de r Va ï? 1 £ T l L 
ministériel de dévelop pem ent et 
d'aménagement rural iFIDAR). 

Le ministre a rappelé que le 
plan Intérimaire de deux ans pru- 


des chances, vous êtes le ministre 


de francs qui sera mise à la dis- 


pose des orientations pour 

nouvelle politique de la montagne. M. Rocard a précisé sa phîlo- 

**-— — ' sophle de cette décentralisation : 

« Il n’est pas vrai que l'adminis- 
tration centrale d’un grand Etat 

, puisse prendre en charge l'ani- 

petlts com- motion économique de vingt - 


A Toulouse, M- Rocard a vi- 
sité le Centre d’études et de 


deux régions. 

CATHERINE LAUREN5. 


£cM«nit DE 

riJM rvivix 


numéro de novembre 

LES ENSEIGNANTS SONT-ILS 
DES PRIVILÉGIÉS ? 

LES AVATARS DE LA TÉLÉ A L'ÉCOLE 

LE RENOUVEAU 
DU COMPAGNONNAGE 

En- vente partout :9F 


TELEX PARTAGÉ 

ETRAVE SERVICE TÉLEX V' PARIS ‘S’ 345.21 62 


15.000 TAPIS D’ORIENT 

accompagnés de leur CERTIFICAT D’ORIGINE - CREDIT CRATUIT immédiat sur demande 

Ouvert tous. les jours, DIMANCHE INCLUS, à partir d'aujourd'hui de 10 à 19 h dans les entrepôts 
COMPTOIR FRANCE ORIENT 15 RUE D I E U - 7501 0 PAR I S Métro République Tel. : 239.32.00 ; 


OUVERT LE 1° NOVEMBRE 


-jlfSHAIIfS'DESEINE: , j B . 

département pilote pour la quam de la vie 


Depuis 1971 le Conseil Général des Hauts de Seine consacre des sommes 
importantes à l’amélioration du cadre de vie et à la création d’espaces verts : 
250 hectares supplémentaires. Dans les cinq années à venir, il consacrera des 
crédits prioritaires à la sauvegarde des parcs existants, à l'aménagement de 
grands parcs, à la création de squares de quartier, à la multiplication des 
terrains de sports, à la réhabilitation des îles de la Seine. 

Aménager 6 grands espaces verts. Le superbe parc de l'Ile Saint- 
Germain à Issy-les-Moulineaux-Boulogne est ouvert au public depuis 
un an. Le département poursuit l'aménagement de la Vallée aux Loups, 
du parc de l'Ile Marante à Colombes, du parc André Malraux à Nanterre, 
du. parc des Chanteraines à Villeneuve-la-Garenne-Gennevilliers qui sera 
ouvert prochainement. Enfin, il va équiper le nouveau grand parc de l'Ouest, les 
87 hectares des haras de Jardy. en installations de tennis et d.'équitation populaire 



Sauvegarder les parcs existants. Des travaux seront errtrepns au 
parc de Sceaux, dans les Jardins Albert Kahn, au pari; du Mont 
Valérien. aux Etangs de Villeneuve à Mames-la-Coquette et Garohes, à 
l'Etang. Colbert, au parc Henri-Sellier. Sauver la Seine. Le départe- 
ment s’est doté d'un bateau pour nettoyer la Seine, le Belenos. D’importants 
travaux vont être consacrés à la réhabilitation des berges de la Seine et des 
de la Jatte, des Chiens... Créer des squares de quartier. Partout où ils 
seront entrepris par les communes, le Conseil Général subventionnera les petits squares 
de quartier, en particulier dans les quartiers déshérités. Réaliser des terrains dé 
sports. Le département manque de terrains de grands jeux (vingt terrains de rugby 
et trente de football). Des terrains seront acquis à Gennevilliers et aux Haras de 
Jardy). Ouvrir une seconde maison de la nature. Après le succès de la Maison 
de la Nature de Boulogne, une seconde maison sera ouverte. 


grâce au plan quinquennal 


Seul en France, le Conseil Général des Hauts-de-Seine 
s'était doté depuis 1 97 1 de deux plans quinquennaux d'investissement, 
pour maîtriser et programmer l'évolution du dépatement. 


Un troisième plan, également établi et présenté par Roger Prévôt, 
Président de la Commission Départementale, vient d'être adopté par le 
' Conseil général, réuni sous la Présidence de JacquesDaumel. 
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ENERGIE 


LA FIN DE LA CONFERENCE DE L’OPEP 


Le prix de référence du pétrole brut passe de 32 à 34 
Pas d'augmentation d'ici au 31 décembre 1982 




Les treize pays membres de l'OPEP, 
réunis le 29 octobre, à Genève, sont par- 
venus. pour l’essentiel, à on accord. Le 
prix du pétrole de réTérence — l’arabe 
léger d'Arabie Saoudite — est fixé & 
34 dollars le baril, soit une hausse de 
2 dollars. Ce niveau est valable jusqu’au 
31 décembre 1982. Les primes de qualité 
et de rapprochement des marchés de 
consommation de chaque pétrole sont éta- 


blies au centime près pour la plupart des 
pays membres, à l'exception des pays 
africains qui disposent d’une certaine 
marge de manœuvre. 

Tous ces prix sont applicables, à en 
croire le communiqué, -au plus tard le 
l Br novembre 1981 », ce qui laisse supposer 
que plusieurs membres pourraient les 
assortir d’une certaine rétroactivité. Le 


prix moyen du pétrole vendu par l’OPEP 
devrait ainsi être relevé de moins d’on 
dollar. 

Une réunion du comité de stratégie à 
long terme, chargé d'élaborer notamment 
une politique de fixation des prix, devait 
se tenir, le 30 octobre, au niveau minis- 
tériel. Ce comité rendra compte de ses 
travaux, en décembre, à Abou-Dhabi. 


Vers un retournement du marché 


Pour l'OPEP, le creux de la 
vague est passé. Elle a rétabli 
une certaine logique rfa-ns la fixa- 
tion des prix du brut et l’accord 
devrait provoquer un raffermis- 


l'année. Autant dire que la logique 
est ainsi respectée. 

Hors du Golfe, tant en Indoné- 
sie qu’au Venezuela et en Equa- 
teur, on assiste aussi à un retour 
vere ce que l’on appelle les « diffé- 


üécision aura un effet positif évi- 
dent sur P économie mondiale du 
fait de l'organisation du marché 
du pétrole qui, en retour, contri- 
buera à la consolidation de 
POPEP comme principal fournis- 
seur d’hydrocarbures sur le mar- 
ché international ». précise le 
communiqué. 

L’Arable Saoudite fart le geste 
principal en relevant le prix de 
référence — l’arabe léger — de 
32 à, 34 dollars le bari£ Mais le 
e a clairement imposé 


poids dans l’organisation. Les 
pays africains, qui refusaient est 
accord en mai, ont été contraints 
de le signer sons la pression des 
faits. De plus, ces 34 dollars sont 


défini bien avant la révolution 
iranienne, en avril 1976 à BalL 
En revanche, les trois principaux 
exportateurs africains ne sont pas 
parvenus à s’entendre. L’Algérie 
et la Libye ont demandé à pou- 
voir bénéficier de primes de qua- 
lité fixées entre 3,5 et 4 dollars. 
Alors que le Nigeria, du fait 
d’engagements préalables à. la 
conférence, maintiendra sur ses 
« contrats anciens s — un terme 
vague — un prix de 36.5 dollars, 
et pour ses contrats nouveaux, 
37 dollars par baril 
Ces 4 dollars obtenus par Alger 


à la fin de J’ 

née) au détriment d’Alger et de 

Tripoli. 

Les Algériens, peu désireux de weït, le cheikh Ali Khalifa Al- 
réduire trop fortement leurs prix Sabah, qui ajoute que le marché 

* ■ * — * sera, dams cette période, équilibré. 

Alors que le conflit entre l'Iran 
et l'Irak se poursuit, que les pays 
industrialisés ont déjà beaucoup 
tiré sur des stocks, U est vrai im- 
partants, le retour à une structure 
cohérente des prix du pétrole 
sonne comme un avertissement 
pour les pays consommateurs : le 
gel des prix pour quatorze mois 
leur laisse un répit, mais la ten- 


paritè calorifique des prix du 
pétrole et du gaz. ont cependant 
senti le danger, ns ont réclamé et 
obtenu, pour garder leurs clients, 
de pouvoir faire jouer la tousse 


AFFAIRES 


Le volume des activités des industries mécaniques 
serait en diminution de 3 °I° par rapport à 1980 

Pour les Industries mécaniques Les Importations sont en üïmi- 


une balance commerciale en excé- 
dent cette année, de 16 mâllarâs 
de francs environ (11.90 milliards 
de francs- en 1980). 

Conséquence de la diminution 
de la production, la réduction des 


elle ne s’attend pas à une reprise 
avant l'été ; au total, la crois- 
sance serait de l'ordre de 1 % en 
1982. 

La diminution de l’activité est mftr'Tltmn 1 m ~TTn trT^ri nTTiTY. 
due cette année à la dégradation entreprises de hr 


tàel les industries de l’équipement 
(transformation des métaux, sous- 
traitance de l’automobile notam- 
ment) et aussi la précision et le 
machinisme agricole. 

En revanche, les ventes à 
l’étranger des entreprises de la 
mécanique ont augmenté de 3 To 
(en volume) au cours des trois 
premiers trimestres. Ce dévelop- 
pement est dû exclusivement 
d’une part à la demande des 
pays en voie de développement 
(grands ensembles industriels) et 
d’autre part aux commandes de 
gros matériels pour la production 
d’énergie (nucléaire, pétrole) et 
aux équipements pour les trsns- 


Le prix de l’acier 


pouvoirs publics des propositions 
afin d’assurer la compétitivité des 
entreprises. EÜe demande que les . 
soutiens publics à la recherche 
industrielle dans la mécanique 


entreront en vigueur 


l’Arabie Saoudite à la hausse — ^ himrtt Sri 

pourraient faire jouer cette clause fff® plus mentot 3 U u 

de rétroactivité. heau so,TVPmr 


excédent de l'offre sur la demande 


1 quatorze mois, et désirait faire un pas 


appui pour son plan de 1 
nt « juste et global* au 
che-Orlent. De {dus, Cheikh Va- 


que le marché mettra un peu 
d'ordre là où les experts réunie 
toute la journée de jeudi n'y sont 
pas parvenus. 

n est certain que les acheteurs 
de brut léger vont se tourner vers 
le Nlgéria dans les semaines à 
venir, loi permettant de retrouver 
une production substantielle CLa- 
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Deux inconnues 

Une telle Incertitude rend dif- 
ficile l’appréciation des effets 
de l'accord de Genève sur la fac- 
ture pétrolière des pays occi- 
dentaux 

Le ministre du Venezuela, 
M. C&lderon Serti, affirmait 
jeudi : « Pour mai, Vopération 
est blanche. J'abaisserai les prix 
de 320000 bords par jour de 
pétrole léger et f augmenterai en 
moindre proportion les 650 000 ba- 


duits t lé cours des fuels va 
redresser. » D'une manière gé- 
nérale, à court terme, le prix 
moyen de l'OPEP, qui était des- 
cendu en dessous des 34 dollars 
la dernière semaine, devrait se 
redresser d’un peu moins d’un 
dollar. Pour la France, qui im- 
porte 52 % de brut saoudien, 


A moyen terme, en revanche, 
l’évolution du marché va dépen- 
dre de deux Inconnues que n’ont 
pas levées les treize ministres de 
l'organisation. L’Arabie Saoudite 
va-t-elle, comme on lui en prête 
l’intention, réduire sa produc- 
tion de 9,2 & 8,5 millions de 
barils par jour? L’accord inter- 


lions de barils par jour par dix 
des treize pays membres (Ryad, 
Téhéran et Bagdad n’étaient pas 
signataires) est- Il toujours en 
vigueur? 

Sur le premier point, la plupart 
des délégués interrogés estiment 
que l'Arabie Saoudite ne réduira 
6a production qu’à condition que 
cela n 'entra în e pas une nouvelle 


second point, certains pensant que 
l'accond demeure valable puisqu’il 
n'a pas été remis en cause, pas 


RENCHERISSEMENT 
DE LA FACTURE 
PÉTROLIÈRE FRANÇAISE 


du baril. Ce pays fournit la 

tié de l’approvisionnement fian- 
çais en brut ,151 en quantités, 
soit 27,5 millions de tonnes. 48 % 
en valeur, soit 3G.5 millions 
francs de janvier à juillet). 

La facture pétrolière sa 


dlenne représentant 


traduit mathématiquement par 
une augmentation mensuelle de 
quelque 320 millions de francs, 
î qui correspond pour le consoro- 


devolx tenir compte de la date 
exacte d’entrée en application de 
la décision de l’Arabie Saoudite. 

Toutefois, cette augmentation 
du prix du pétrole saoudien de- 
vrait être légèrement amoindrie 
par la baisse des tarifs des 


produit pétrolier à récupérer 
malgré les hausses décidées au 
cours de l’été. Enfin, le gouver- 
nement doit prendre en compte 


LA SOCIETE FRANÇAISE 

# 

EN MOUVEMENT 


*r3j. 
LA SOCIÉTÉ 



£t Ulonde 

LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
EN MOUVEMENT 


UN OUTIL DE TRAVAIL ET DE RÉFLEXION POUR TOUS CEUX QUI 
S'ATTACHENT A MIEUX COMPRENDRE CE QUI BOUGE EN FRANCE 

EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX : 28 F. 


soient triplés en cinq ans (279 
millions de francs en 1981; 88U 
millions en 1986). 

Elle s'inquiète aussi de l’accrois^- 
sement des charges et die critique 
notamment V imposition de l’outil 
de travail et des frais généraux 
des entreprises. 

Les industriels de la mécanique 
s’inquiètent enfin du relèvement 
brutal en octobre, des - prix de - 
l'acier (+ 25 à 30 % en moyenne 


de la mécanique, sur des marchés 


l’armée (15 à 18 %). 


En 1983 

LE MAVKA DE SONY 
SERAIT MIS EN VENTE 
AU PRIX DE 1 000 DOUARS 

New-York (AJfJ. — L’ap 
pareil photo - vidéo révolution- 
naire de la firme japonaise 
Sony, le « Mavlca s. sera proba- 


3 dollars — pouvant enregistrer 


Les détracteurs de cet appa- 
reil révolutionnaire, et en parti- 
culier la firme Eastman Kodak, 
ne croient pas à sa commercia- 
" ns estiment que le prix 


quelque chance de succès. East- 
man Kodak a, au demeurant, ré- 
pliqué aux dirigeants de Sony en 
affirmant la primauté de la pel- 
licule photographique classique. 
Cependant, la firme américaine 
envisage elle aussi de développer 
des procédés de conversion de 
l’image à support chimique et 
support vidéo. 


Il DÉMÉNAGEMENT 
DU MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE 
DEVRA SE FAIRE 
DANS UN DÉLAI DE CINQ ANS 
précise M. Mauroy 


l’économie et des finances dans 


le coût du transfert, qui devra 
être mené à son terme dans un 
délai maximum de cinq ans. 


Petroleum (OXY), a été officiel- 
lement enregistré le 29 octobre. 

L’EN OXY. dont la création 
avait été projetée au printemps 
dernier fie Monde du 17 mars), 
recevra comme actifs industriels 
cinquante-six entreprises pétro- 
chimiques Italiennes, provenant 

Ë our la plupart des groupes en 
qui dation ANIC et Iiquichimlca 
repris par l'ENÏ et quatre mines 

de charbon américaines cédées 
par l'OXY. Son capital sera de 
L05 milliard de dollars (6,05 mil- 
liards de francs). Cet ensemble 
industriel, qui permettra à la 
c h i m ie italienne de trouver m 
second souffle et à l'OXY d’entrer 
de plain-pied dans l’Industrie chi- 
mique européenne, deviendrait i 


chimie lourde. 


LE GROUPE PARIBAS 
NE DÉTIENT PLUS l£ COKIROIf 
DE LA SOCIÉTÉ C0BB>A 

Conséquence de la prisé de 
contrôle de sa filiale suisse par 
la société P&rgesa (le Monde du 
24 octobre), le groupe de la 
Compagnie financière de Paria et 
des Pays-Bas (Paribas) a égale- 
ment perdu la majorité du capi- 
tal de la société holding belge - 
Cobepa, qu’elle détenait jusqu'à: 
présent à hauteur de 59,6 %. 

Selon des informations confir- 
mées tant à Paris qu'à Bruxelles,! 
cette participation serait, en-effet, 
sensiblement inférieure A 50% 
aux termes de deux opérations 
simultanées concernant Cobepa, 
troisième -société 'de holding belge, 
qui détient d'importants Intérêts 
industriels, notamment r “ 


société VLbem (l’un des action- 
naires d'Agfa-Gevaert). 

C’est pour déjouer ce genre 
d’opérations que le gouvernement 
a pris la décision d'interdire par. 
décret, à compter du 29 octobre, 
aux dirigeants de sociétés natlo- 
nalisables de procéder, sans auto- 
risation pré&iable des pouvoirs 
publics, à toute cession d'actifs à 
l’étranger, une mesure dont le 
caractère préventif est bien tardif 
ainsi que le démontre avec éclat 
les deux épisodes Pargesa et Co- 
bepa, qui viennent camp! 
singulièrement le sort finale 
dévolu au groupe Paribas. 

De son cûté, M. de Foochier, 
qui a succédé à titre intérimaire 
à M. Moussa, sans occuper pour 
autant le siège de président, pour- 
suit ses contacts avec les pouvoirs . 
publies en reprenant l’idée chère 
à M Moussa, à savoir de créer., 
deux sociétés holdings regroupant,' -' 
d’une part, les actifs industriels: 
et d’autre part, les activités ban- 
caires du groupe, l’ensemble étant 
la propriété d’une nouvelle entité 
placée sous le contrôle de - l’Etat 
Cette suggestion, qui ne semble 
pas satisfaire les pouvoirs- publies .. 


en raison du danger évident de 
reconstitution d’un autre c 
privé », compte tenu de la i 


mais vidé de sa substance. 

U SOCIÉTÉ PARGESA 
DÉTIENT 52,5 % DU CAPITAL 
DE PARIBAS-SUISÆ ^ 


02,5 % en capital Se la finale suiw* . 
do croupe Paribas, a co nfirai* ven- 
dredi 30 octobre 1381 à Genève, son. 
président, M. André de Pfytter, tors 
de l’assemblée générale des action- 


dernier par Pargesa . 
Suisse est con 
d'obligation* < 


Baisse est confortée par l'acquisition 


s, en 1989. pour un n 
! millions de franco a 


• «La France a besoin et a g» 
besoin des grandes entreprise* 
privées à vacation tnteritattonal& i 
puissamment implantées _ 
l’étranger ». a affirmé, - Jeoffl * 
29 octobre, M Mauroy, à i'occsc- 
sien de la remise du diplôme de ' 
«Manager de l’année» décarra . 

par la. revue U Nouvel Economiste, 

à M. Olivier Lecert, P.-D.G._dtt X 


1974. M. L 

l’artisan de l'expansion •— 
groupe en Amérique du MbgS_ g'£: 
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SOCIAL 


La régularisation des «sans-papiers» 
se déroule normalement 

estime M. François Autain 


AVIS FINANCIERS DES SOCI 


Visitant mercredi soir 28 octo- 
bre les locaux de l'Office natio- 
nal d'immigration, M. Autain, 
secrétaire d'Etat aux travail- 
leurs Immigrés, a fait le point 
sur l'opération de régularisation 
des clandestins, qui a débuté le 
31 août et prendra fin le 31 dé- 
cembre. 

Selon les premières statistiques 


vemement est une opération qui 
suit son coure normal : « Ce n'est 
ni l'invasion ni la désaffection 
prédites par les uns et les 
autres. » Selon le secrétaire 
d'Etat, cette opération a permis 
une meilleure- approche de la 
situation des étrangers clandes- 
tins et de la diversité des diffi- 
cultés qu’ils rencontrent, notam- 


LE FINANCEMENT DU DÉFICIT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Un déplafonnement sélectif 
des cotisations sociales serait envisagé 

Oïl comité interministériel sur Mais l'arbitrage est plus dé 
la sécurité sociale s’est tenu à en ce qui concerne l’augme 
Pans, le 29 octobre, sous la pré- tlon des charges des enirep 
denoe de M. Mauroy. Cette réunion dont on espère un surcroil 
avait pour objet de préparer le recettes. Les préoccupations fl- 
conæil des ministres du 4 novem- nancières se doublent de prêcau- 
bre où des mesures visant à fi- tions économiques, 
nancer le déficit Cl) du régime Pour l'heure, on envisagerait un 
général des salariés (maladie, déplafonnement des cotisations 
j * - ■ patronales t2), quitte à prévoir 


les préfectures, o.ui avaient déli- 
vré du 6 juillet au 31 août 
66 440 autorisations provisoires 
de séjour ont, à la date du 
25 octobre, reçu 44 712 dossiers de 
régularisation, dont 14 197 ont 
pu être transmis à la direction 
départementale du travail. A 
cette même date, plus de 


ment pour les travailleurs eal- vieillesse, famille) devraient être 
sonniers, les Intérimaires et les annoncées, pans un deuxieme 
employés de maison, pour les- temps, serait présente un pro- 
queis des facilités sont prévues, permettant de maîtriser 

Rappelant que la présence en l évolution des dépenses de santé. 
France avant le 1" janvier 1981 M. Mauroy devait arbitrer 
ouvre le droit pour l'étranger « à entre les principaux ministres 
entrer dans la procédure de ré gu- concernés. MM. Delors et Fabius 
larisation ». le secrétaire d’Etat Pour les «recettes». Mme Ques- 
a souligné que vies guichets sont tlaux et M. Ralite pour les 


de l'opération, a-t-il affirmé, ne 
marquera pas « Ze début d’une I 


Mme Questlaux ministre de cotisation spéciale pourrait être 


M. Autain. si ce rythme se pour- M. Autain avait d'autre parti consulté les principaux partenal- 


déposés dans les régions concer- 


partlcipation au financement- 


point supplémentaire de cotisa- 121 ^ déplafonnement d’un point 
S%£7£ début 


On peut donc dire, a conclu des nouvelles peines dont l’entrée I 


en panne 

H. LA#. Oes certaines d’ esca- 
liers à monter et descendre, 
trois mille prospectus à distri- 
buer par jour. Le salaire était 
réglé en liquida, â la fin de la 
semaine de cinq jours. Pas de 
bulletins de paie, pas de va- 
cances, pas de congés payés. 
On acceptait parce qu’on ôtait 
obligés. » 

A la mi-septembre, ces immi- 
grés décidant de demander 1s 
régularisation de leur -situation. 
Ils s’en ouvrent au « sous- 
traitant - qui gère l'officine, 
M. Isaac Elbaz, et ce dernier 
disparaît dans la nature. Quant 
aux patrons. Ils menacent de 
« licencier tout le monde • et 
annoncent qu'ils vont fermer 
boutique. L'inspecteur du travail, 
alerté, fait savoir à MM. Gon- 
tard et Brahmî qu'ils devront 
proposer à leurs employés un 
contrat d'un an en bonne et 
due forme, acquitter les . cotisa- 
tions de sécurité sociale et 
verser une redevance à l’Etat 
pour chaque embauche régle- 
mentaire. Silence des deux in- 
téressés... qui disparaissent à 
leur tour, n’ayanl apparemment 
d'autre adresse que celle de 
la rue de Madagascar. Avec 
d'autres - clandestins • — tra- . 
vaillant notamment pour le 
compte de MIL-Diffuslon et du 
journal Marché du travail à 
Montrouge, ou de l'entreprise 
Média-Diffusion à Montreuil, — 
les distributeurs de prospectus 
ont constitué un Comité de 
coordination des travailleurs 
sans papiers en lutte fl). 

- Sur les quelque 350 000 im- 
migrés sans papiers qui sé- 
journent en France, demande 
M. Nabi), délégué du Comité 
de défense, combien pourront 
aujourd’hui convaincre leurs 
employeurs de signer un contrat 
d’un an ? Quel patron, en cette 
période de chômage, va accep- 
ter dg payer 600 francs de 
charges supplémentaires ? Au 
mieux. Il embauchera d'autres 
Immigrés, ceux-là en situation 
régulière. Au pis, il reprendra 
« au noir » cT autres salariés 
français ou étrangers moins 
récalcitrants. Quand on connaît 
rimportanco du travail intéri- 
maire, ne peut-on craindre que 
beaucoup de clandestins ne 
soient pas « régularisés » avant 
rêchêance du 31 décembre?» 


(1) 27, avenue de Ghotey. 


Une enseigne laconique : 
D.M.S. Un sigle commercial qui 
dô/t vouloir signifier « Dépan- 
nage matériel sanitaire -, ou 
quelque chose d’approchant, on 
ne sait pas, personne ne sait, 
personne n’a jamais su. La mai- 
son D.M.S. vous propose • dans 
le cadre de la rénovation de 
rhabirat. Je confort et la sécu- 
rité à des prix étudiés». 

Pour ces dépannages Bn tous 
genres, eau, gaz, électricité, 
T.V., portes blindées, signaux 
d’alarme, vous appelez un nu- 
méro de téléphone : 341-50-50 
et on vous dépêche un «tech- 
nicien ». Génial. On ne dit pas 
â la vieille dame le prix que 
coûtera la réparation d’un robi- 
net mais soyons rassurés : 
«Crédit total 100 %; maximum 
sept ans ». C'est écrit sur un de 
ces petits bristols publicitaires 
qu'une main bienveillante Intro- 
duit presque chaque jour sous 
votre porte ou dans votre boîte 
aux lettres. 

Un autre bristol : R.S.D. Un 
autre slogan : « Installations par 
spécialistes. » Un autre indlcaUf 
téléphonique : 341-80-80. Les 
deux sigles, les deux numéros 
d'appel, renvoient & la même 
adresse : 3. rue de Madagascar, 
Parie-12*. Un bureau minuscule, 
un comptoir, un fichier et, bien 
sûr, l'appareil téléphonique. En 
somme, uns simple officine 
comme 1] y en a tant. dans la 
capitale. Depuis plus d'une se- 
maine, ce local, situé près de la 
porte de Charenton, est occupé 
par des Immigrés « sans pa- 
piers». Ce sont les employés 
de MM. Patrick Gontard et Da- 
vid Brahmî, patrons des éta- 
blissements D.M.S. Une vingtaine 
d'Egyptiens et plusieurs Algé- 
riens, assis en tailleur sur le 
carrelage, racontent iBur his- 

Püur fonctionner, l'officine 
avait besoin de démarcheurs et 
de distributeurs de prospectus. 
Pas question de leur toumlr un 
contrat qui leur donnerait droit 
au SMIC et à la sécurité sociale. 
On utilise donc des travailleurs 
clandestins. L'un d'eux. Moha- 
med, - dans la boîte depuis 
plus d'un an », explique le mé- 
canisme : « Pour 100 francs 
par four, jamais plus, on nous 
réunissait chaque matin à 
7 heures. On nous remettait un 
plan du quartier à quadriller et 
on nous envoyait dans tous les 
coins de Paris, surtout dans les 


Les relations C.G.T.-C.F.D.T. 

(Suite de la première page). Le même clivage appar 


Les discordances que l'on 
constate aujourd'hui entre fes 
fédérations des banques, ajoutent 
un alinéa de plus à la liste des 
désaccords surgis lors de la grève 
des OJB. de Renault-Billancourt, 
du personne* d’Air France ou des 
cheminots de Villeneuve - Saint - 
Georges — l'antagonisme, dans ce 
dernier cas. ayant été amplifié 
par l'intervention de M. Fiterman. 
ministre des transports, mettant 
en cause le comportement des 
militants C.F-D.T. 

D’apaisements en rebondisse- 
ments, la polémique entre le 


anathèmes qui avaient disparu 
depuis plusieurs années entre la 
C.G.T. et la CJD.T. Ainsi, trai- 
tant devant la presse de la grève 


parole de la fédération des trans- 
ports C.G.T.. n’a pas hésité à y 
voir « la manœuvre de grande 
envergure lancée par la CJ"D.T. », 


nagement de la durée du travaiL 
M. Kiasucki continue de renro- 


M. Maire, hier encore, rèafflr- 


qui s'inscrit dans la ligne du 
recentrage eédëfciste Cependant, 
si les syndicats, C.G.T. et C.F-D.T. 
en tète, ont du mal à se situer 
dans leurs rapports avec le nou- 


bloquer le processus de négo- 
ciation en cours ». Déjà, il est 
vraL les cégé Listes de Renault 
avalent accusé les oâdétistes de 
manœuvres « gauchistes ». 

Ces polémiques ne sont que la 
partie visible de l'iceberg qui gèle 
les rapports entre la C.G.T. et 
la CJD.T. 

La première affiche une con- 
fiance « éclairée » à l'égard du 
gouvernement, et ses mouvements 
revendicatifs sont essentiellement 
dirigés contre les patrons du sec- 
teur privé. 

La CJD.T, au contraire, juge 
qu'il est temps de stimuler le 
pouvoir. D’où le récent « coup de 
colère » de M. Maire, destiné aussi 
à rassurer ceux qui, dans les 
rangs de la CPD.T„ jugeaient 
leur centrale trop pro-gouverne- 
mentale et trop molle. 


par M. Fiterman pois par M_ Kra- 
sucki. blâmant les comportements 
des cheminots cédétistes. On tend 
à y voir une offensive concertée. 


mière Intervention du ministre 


M. Germon, député socialiste des 
Y velines — et ancien membre de 
la commission exécutive de la 
C.G.T., — venu encourager les 
grévlsets d'Air France, à Orly. 


prendre en compte l'attitude à 
observer selon la couleur poli- 
tique et syndicale de leurs inter- 
locuteurs... 

JOAN1NE ROY. 


• Les organisations syndicales 
des chauffeurs de taxis ont appelé 
l’ensemble des taxis parisiens 


SYRIAN ARAB REPUBLIC 

SYRIAN PETROLEUM Co. 


The Syrian Petroleum Company artnounces about caffing for 
offers to achieve the Project of Gas Treatment and Transmission 
from the Syrian Oil-field to the Am mon i a URBA Plant in Homs, 
on Tum-Key Basis in the following conditions : 

1. Offers can be aecepted from especlalized campanies which 
hâve previously exe eut ed slmilor Projects. 

2. Preliminory Guarantee, 1 % one percent ouï of the offer 


4. Delay Penalty: 1/1000 one per rhousand for every delaying 
day eut of to total amount. 

5. Priées and delivery : CIF the work site. 

6. Performance Period : Shortest time possible. 

7. Last date of accepting offers : end of the working day 
of 20-2- 1982, 

8. The offer vulidity : Two Months. 

9. The Contracter with whom an order is placed has to 
bear oH local taxes and duties imposât) on hlm *n the 
SA. R. 

10. The Provisions of Administrative Decree N* 195 of 1974 
and the Provisions of the General Tender Book Issued by 
the Oïl Ministères Decision N" 349 dafed 24-4-1980 publlshed 
in the Officiai Gazette, issue N° 23 date 11-9-1980 shall 
apply on the offer and the Contract, in such a way which 
does not contraria fhe provisions of the Spécial Tender Book. 
He who wonte to submit an offer has to contact the 
Syrian Petroleum Company, Mutanabbi Street, P.O. Box 3378, 
Damascus Teiex N® Sypco 1103 J SY, to ©btoin fhe Tender 
Book in the return of Syrian Pounds 8000, — or équivalent, 
to be paid cash at the Cashler, taking mto considération that 
accepting the offer wHI not be aecepted unless the Tender 
Book is purchased. 


Dr. Eng. IS5A IBRAHIM TOUSSEF 
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PARIS 


Nouvel accès de faiblesse 


Depuis une demi-douzaine de 
séances, le marché parisien descend 
chaque jour de quelques degrés sans 
atteindre apparemment le palier qui 
lui permettrait de redémarrer. 

il est vrai que cette descente est très 
progressive puisque à titre d’exemple. 
I indicateur instantané s'est contenté 
d’afficher une baisse de 0J% jeudi 
après l'évolution quasiment insigni- 
fiante de la veille. 

Dans le même temps, on assiste à 
une nette contraction du volume des 
échanges sur les valeurs - nationali- 
sât les -. ce qui a pour effet de réduire 
sensiblement le chiffre d’affaires glo- 
bal dont elles constituent l’essentiel 
des titres traités, une tendance qui de- 
vrait prévaloir jusqu'à la fin de la se- 

,Face à cet étiolement général, le 
fait marquant de la séance est la 
chute de 38 % de Maritime des char- 
geurs. alors que le groupe procède à 
sa restructuration, laquelle semble 
poser un certain nombre de problèmes 
au sein du conseil d 'administration. 

Parmi les autres titres en baisse fi- 
gurent Saulners (-4.5%). Moulinex 
(-4.4%) et Chlers (-3.6%) alors 
que Lefebvre gagne 7%. Penarroya, 
Manurhin et P.LM. s’adjugent 3% à 
4%. suivis de près par Elf-Gabon 
(+ 2.7 %). Valëo (+ 2.6 %) et Oe du 
Midi (+ 2J %). 

Conséquence de la baisse de l’or fin 
sur les places internationales (le mé- 
tal fin a été coté à 422.25 dollars 
l'once jeudi matin au - fixing » de 
Londres contre 431.50 dollars la 
veille ). le lingot abandonne 1.480 F à 
80.000 F. 

De son côté, le napoléon cède 
24.90 F à 750 F. le dollar se négociant 
à 5,76 F. tandis que le dollar-titre 
s'inscrit à 6,70/74 F. 


LA VE DES SO CIÉTÉS 

JEAGfcJc. - Durement frappée par la 
rise automobile et la hausse des taux, la 


tre un déficit net de 38 milEons de 
contre on bénéfice net de 2,28 motion» de 
francs an 30 juin 1980 et de 7,76 million* 
en 1979. à pare3k époque. La situation est 
nettement meilleure pour le groupe, dont 
le résultat reste positif ; pour r exercice en- 
tier sa marge brute sera supérieure 2 
30 millions de franc*. Les dirigeant* de la 
société tablent sur un retour & une exploi- 
tation bénéficiaire début 1982. 

USINOR. - Les comptes du premier se- 
mestre se soldent par une perte nette de 
1 485 millions de francs contre un bénéfice 
oet de 89 millions an 30 juin 1980. 

NOUVELLES GALERIES. - Le ks 
dressement se poursuit et pour le premier 
semestre le bénéfice s’ élire h 3.5 minions 
de francs contre une perte de 45,8 millions. 
Les comptes de la chaîne intégrée 
(B.H.V., Uniprix) font ressortir un résul- 
tat net de il -millions de francs 
(+ 43.6 %). 

X BOREL INTERNATIONAL- U s- 
tnatfoo du groupe s’améliore. La perte 
nette consolidée au 30 juin atteint seule- 
ment 8,5 millions de Franc? contre 
18,5 m illions un an auparavant et 31.1 mo- 
tions en 1979 â pareille époque. Sauf inci- 
dent. les résultats de 1981 confirment le 
retour au profit de r ensemble du groupe, 
indique-t-on au siège. 

HUARDl — Les comptes provisoires 


e perte de 1,6 nritikm de francs. En 
1980, à pareille époque, le défiai s’élevait 
à 3.9 miiiioos. Un résultat équilibré est es- 
compté pour Texercice entier si k s 

des co mmande* te maint lent nu ry fhmr 


Valeurs étrangères 129,7 129,6 

O DES AGENTS OE CHANGE 
(Base 186 : 29 déc, 1961) 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 

'•.a* 13BI3& 


NE W-YO RK 
Le pessimisme remporte 

La séance de jeudi a’a pas été rndUeore 
qne 1a précédente. 

Les cour* se sont d’abord. usez forte- 
ment repliés, pour regagner ensuite tout le 
terrain perde, et même très au-delà, pour 
retomber e n su ite lourdement. Finalement, 
1 Hindice des industrielle* s’est éH»Mj â 
832^4, soit & 4,67 points en dessous de son 
"'"“T précédent. Au pins bas de la 


«**“•*•» d'affaire», 40,07 mû Haas de titres 
ayant changé de main, contre 48,10 mil- 
lions la veille. 

Peur tout dire, les mauvaises nouvelles 
wJt eu un effet déterminant sur le compor- 
tement des opérateur*. La baisse de 2,7 % 

tembre, la plus importante depuis dix-sept 
i mois, a produit I*efTet d'une douche glacée, 
démontrant, s’a eu était besoin, que les 
Etats-Unis étaient entrés de pfaln-pied 
dans la récession. Mais le timide espoir 
soulevé en cours de «nmrF par la décision 
de ta Continental tTTinm< d’abaisser de 
18 % à 17 1/2 % son taux de base devait 
en atténuer l’impact. Pas loaigtinnpc au- 
cune antre banque n’ayant suivi l'exemple 
donné, le* investisseurs se remirent à 
broyer dn noir, et ce d'autant que Faction 
LB.M., véritable baromètre de la Bourse, 
venait de tomber â son phis bas niveau dc- 


Dn Pont di Héraut . 


UAL tac. .... 
Union Catxta .. 
ILS. SM .... 
VMdw i . 
XewaCop- ... 


BOURSE DE PARIS 29 OCTOBRE COMPTANT 




Compte tenu de la brièveté du délai qui nais est imparti pour publier la cote 
complète dans ros dernières écrions, des errais peuvent parfois figurer dans 
tes cours. Elles sont corrigées dès le lendemain, dans la première édition. 


MARCHE A TERME 


ta Chantre syndicale a décidé à dire exceptionnel de pratongar, après fa clôture, la 
cotation des satans ayant été rahja de transactions entre 14 h 15 et tt h 30. Par cotte 
rasai, nus ne prenons plus garantir l'exactitude des deméts entas de raprèMnidL 


















UN JOUR 
DANS LE MONDE 


La cour d'assises est allée sur le terrain 
vérifier les aveux de Joël Matencio 


Le attentais 

dans la région parisienne 


2. L'AVENIR DU FRANÇAIS : * De 
Babel à Montréal », par R. Bêai- 
cfaonx ; - Contra la confusion des 
genres -, par D. Sandoz; «Là 
où se joue l'avenir », par J.-P. 
Deîorge ; » Geneviève, Symeoa et 
Isaac -, par G. Matzneff. 


De notre envoyé spécial 


M. DEfFERRE REUNIT 
10 RESPONSABLES 
DE LA POUCE 


DES PIRATES DE L'A® 


RETIENNENT UN AVION 


1 EÜ80PE 

— SUÈDE : les autorités veulent 
prendre connaissance da journal 
de bord du sous-marin soviétique 
échoué. 

— ESPAGNE : le congrès des députés 
a adopté le projet d'adhésion à 

l'OTAN. 

I DIPLOMATIE 
5L ASIE 

— La conférence da Panique sud. 

EL PB0EHE-0R1EHT 

— La vente des AWACS à l'Arabie 
Saoudite. 

6. AFRIQUE 

6. AMÉRIQUES 


Grenoble. — Joël Matencio a cédé. Ce Qu’Ü n’avait pas voulu 
livrer durant cinq années d’instruction, il Va consenti jeudi 29 octobre, 
après six journées d’un procès au cours desquelles on Vavatt déjà 
senti plus ou moins, vaciller. Non seulement U s’est reconnu Vautour 
de l'enlèvement et de l’assassinat de Christian Leroy et de Muriel 
Trabelsi, dont les corps avaient été retrouvés, mais aussi de celui 
d’Olga Mrnssenko demeuré introuvable depuis le 24 juillet 1976 et 
dont O a dit qu’il était en mesure d’indiquer le lieu où ü se trouvait. 
La cour d’assises s’est donc rendue ce vendredi 30 octobre, avec toup 
l'appareil nécessaire à ce transport — gendarmes, policiers et 
experts, ~ à un endroit situé non loin de Grenoble, entre Gières 
et ü liage. 


dredl 30 octobre, à 19 heures, une 


Des pirates de l’air nicara- 
guayens ont Immobilisé, Jeudi 
soir 29 octobre, à San-Jose, capi- 
tale du Costa-Rica, un appareil 
de la compagnie intérieure Sansa 
qui effectue la liaison avec 


Pacifique. Les pirates réclament 


Les attentats à l'expia sir, qui se sont 


la libération de quatre détenus 
nicaraguayens condamnés pour 
avoir attaqué à la mitraillette 


L’intérieur, de la décision de H. Der- 


me station de radio jugée par 
ïux trop à gauche. 

Les passagers de l'avion, au 


Grenoble — Depuis trois heures 
la parole était aux avocats des 
parties civiles. M* Georges Ros- 
se tti. pour l’épouse de Christian 


en otages. Les pirates avalent 


entre Gières et U ri âge, pour les 


Leroy, 8'étalt employé à montrer 
que Joël Matencio. par son passé, 
sa connaissance de la région, sa 


vérifications qui s’imposaient 


UN ANCIEN DÉTENU 
TUE UN AUMÔNIER DE PRISON 


après avoir repoussé cet ultima- 


trouver le corps de Olga Mois- 


Un aumônier de prison. Luc 
Bovon, quarante-six ans. pasteur 
originaire de Suisse, a été tué. 


poursuivaient entre les pirates et 


mis les crimes. Après lui M e Paul 


Lombard, représentant la famille 


de Muriel Trabelsi, avait réca- 
pitulé les charges pour dire sa 
conviction que le doute n'était 


pas permis. Il avait lancé : « J’ai 


jg»3MinK6lil& 


8. Le projet du budget pour 7982 à 
l'Assemblée nationale. 

9. L'exonération des objets d'arts. 

]Q. Le Sénat débat dn projet de loi 


voyer à votre destin . » Enfin ce 


fut le tour de M* Stephan Jouan- 


1Z JUSTICE : le procès de Roger 
Knobelspiess et de ses complices. 

— SCIENCES. - POINT DE VUE : 

■ Abus de pouvoir», par Gilbert 

— MÉDECINE ; à Vire, des infir- 
miers es grève pour une psychia- 
trie sa as grillage. 

13. DÉFENSE : avec la 31 e brigade de 
manœuvra en Corse, la France 
disposera d'une trois ièm e farce 
d'intervention. 

13. SPORTS : le financement de 
l'opération « grands stades ». 


zestes de leur enfant. Aussi 


lidolrle martela Matencio. Il 


Ce n’est pas la première fois 
qu'un accusé, après avoir nié ; 
sa culpabilité durant toute une | 
Instruction, avoue à [audience. 
Ce Ait le cas, dans la» trente 
dernières années notamment, de 
Pierre Giroy qui, devant les 
assises du Rhône, s'était re- 
connu coupable de faux en 
écritures de commerce — infrac- 
tion qui relevait alors de la 
compétence de la cour d'assises 
— dès le deuxième jour de son 
procès, le 30 novembre 1951 , 
et avait été finalement condamné 
à cinq ans de prison. 


vendredi 30 octobre, vers six 
heures, à son domicile. 19, rue 
du Loup-Pendu à Bièvres (Es- 
sonne;. d'un coup de couteau en 
pleine poitrine. Un suspect a été 
interpellé, vendredi dans la ma- 
tinée. par les policiers du com- 
missariat de Palaiseau (Esson- 
ne). L’homme s’était . enfui ifarw 
les bois avoisinants. Il saglt 
d’un ancien détenu de la prison 


une commission de trois membres 
comprenant notamment le vtee- 
présldent dn Costa-Rica, ML José 
Miguel Alfaro. — (AJP.. Reuter J 


mois de janvier 1981. Ahcen 


hébergé par l’aumônier depuis le 



« qui impose à des parents la pri- 
vation du corps supplicié de leur 
tüle, leur refuse cette élémen- 


prier.v H avait dit encore 


« L’assassin est là devant nous et 


LOISIRS 
ET TOURISME 


habité. Mais cette fais, ü était à 


15-16. LES VOYAGES DU NORD 
VERS LE SUD : Livingstone 

retrouve Je Zimbabwe ; l'Amérique 
débarqua dans la baie des 

— CARNETS DE FRANCE : les riches 
heures da Mans; sur les pas de 
Lamartine ; an golf à loyer 
modéré. 

18 à 20. Philatélie ; Randonnées ; 
Hippisme, Plaisirs de la table; 


levait, surprenant le président 
Faine, prêt déjà à suspendre son 
audience jusqu’au lendemain. On 


Dans un autre dossier, celui 
dit dBs - bons d’Arras », qu’avait 
à juger la cour d’assises de 
Seine-et-Olse à Versailles, An- 
toine de Récy, député R.P.F., 
dont l’immunité parlementaire 
avait été levée mais qui avait 
toujours soutenu être étranger à 
l’affaire, devait, lui aussi, recon- 
naître an cours de débats, le 
27 mai 1952, qu’il y était bien 
impliqué. 

Cependant, dans ces deux 
cas, les aveux avaient été faits 
avec [‘accord, sinon eur le 
conseil, des défenseurs, respec- 
tivement Maurice Garçon et 
Georges Izard. Ce n’est pas le 
cas pour Joël Matencio, dont 


LES PAYS-BAS ACCEPTENT 
DE FAVORISER L’ACCESSION 
DE L'ILE D'ARUBA 
A L'INDÉPENDANCE 


NOUVELLES BRÈVES 


• Baisse des taux d’intêrët 
pour les agriculteurs. — Cinq 
semaines aisés avoir décidé un 


culture, le ministère a indiqué, 
le 28 octobre, à la veille de la 
conférence annuelle agricole, que 
les prêts pour l’ installation des 


vont conduire à l’indépendance 
d’ Aruba, une lie qui se trouve au 
large de la côte du Venezuela. 

Une commission de sept mem- 
bres a été chargée de rédiger on 
rapport dans six mois. Aruba 
appartient au groupe des Antilles 
néerlandaises, dernière colonie des 
Pays-Bas en Amérique, avec 
Bonaire, Curaçao et trais autres 


jeunes agriculteurs et les prête 


zones défavorisées bénéficieraient 
d'un nouveau taux de 4,75 %, au 
lieu des S % initialement prévus. 


• Selon l’estimation réalisée 
par- la société Konso France et 
publiée chaque jour par e France- 
Soir », 81 % des téléspectateurs 
ont regardé la télévision mer- 
credi, et 63 % d'entre eux la prier 
mière partie du film * Le. chagrin 


dans les organisations agricoles. 


et la pitié; Jeudi, 78 % des taéë- 
spectateurs avalent regardé, la tér 
lé vision, 56- % d’entre eux. -« 
tournant vers la seconde partie 
dn film de Marcel Qpfiffls. 


petites fies. Seule, Aruba souhaite 
l'indépendance dans un délai de 
dix ans. Les dirigeants du parti 


21. CINÉMA : Je Faussaire, de Volker 
Schlôndorff ; nu entretien avec le 
réalisateur. 

— MUSIQUE ET DANSE : le festival 
Boulez. 


C’était beaucoup, pas assea 
toutefois pour M. Fabre, qui lui 
demanda de refaire avec plus de 
précision le plan des lieux qu’il 
avait déjà esquissé la veille. H y 
employa prés d’une demi-heure. 
Après quoi, il répéta qu’à l’aide 
de ce document a était capable 


| l’avocat. M* Joannôa Ambre, a I 
déjà exprimé des réserves, .tant I 
sur les déclarations faites jeudi 
I soir par «on client que sur 1» I 
conditions dans lesquelles eHes , 
sont Intervenues. 


• Le déport de M. Cabanes et 
« le Matin ». — A propos du 
départ do M. Cabanes, délégué 
général à l'emploi, le Monde 


au gouvernement des PaysBas, 


de conduire la cour là où était le 


rst>T8l 1 U PMlawi ■ 


C'est alors que dans le consl- 


26. POINT DE VUE : « L'ordre est 
mort, vive les architectes ! », par 
Jean-Claude RibauL 

27. Rencontres franco-britanniques à 
Londres sur ïarenir de Concorde. 


dérable silence d'une salle en 
haleine on entendit ce court 
dialogua 


défenseur entendait, en effet, lui 
demander, par conclusions, deux 
choses. Premièrement, de prendre 
acte des réserves qu’il formulait 
sur les aveux livrés 1* veille par 
son client, puisque depuis cinq 


de très Importantes raJEn cries i 


pétrole, qui traitent une partie de 


cières comme le fait le Matin ? ». 
L’éditorialiste de ce quotidien fait 
observer qu’il a affirmé : « Tl est 
mutile à ce propos d’user de 
grands mots, de parier de « chasse 
aux sorcières » ou de « spoû sys- 


^OT« pl/ ïîf< 

S 195 


l’or noir extrait des gisements dn lac 


de Ktaracaibo tout proche. Cette 


situation a Incité les leaders des 
mouvement» Indépendantistes 
d’ Aruba, en particulier le MXJ, le 
Mouvement électoral da peuple, à 


Un proche du PJ S. I 


S0O33* 9 


victime du congrès de Valence ? ». 


Un autre texte demandait : lesj 


« Reconnaissez - vous alors, 
M. Matencio, être Fauteur de 
l'assassinat d’Olga Moissenko ? » 


que cela soit encore mieux établi. 


psychiatrique portant sur l’état 


MUSIQUE DE FRANCE \ 


Deux engms à retardement 


« Reconnaissez-vous être Vou- 


ant été découverts, dans la soirée 


10 magasins Région Poris | 


28. ÉNERGIE : la fin da la conférence 

de FOFEP. 

— AFFAIRES. 

29. ÉTRANGER : les difficultés de 
1'élargissemeat de la C.E.E. 

30. SOCIAL : la régularisation des 


Cette fois, le «oufs fut clair. 


Ces déclarations une fols consi- 
gnées, on chercha à en savoir 
un peu plus. Mais déjà il sem- 
blait faire marche arrière. 

« Je ne peux pas en dire plus. 


opérées les vérifications déci- 


le numéro du «Monde» 
daté 30 octobre 2981 a été tiré 
& 553 316 exemplaires. 


du 29 octobre, dans une succur- 
sale de l'Union des banques 
suisses, pris de la gare de Genève. 


pagné de l’avocat général, 
M. Truche, des assesseurs, des 
jurés, ainsi que de Joël Maten- 


; je suis coupable . je veux bien 


b coupable, je veux bien payer. » 


Voilà où l'on en était H restait 
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INFORMATIONS 
«SERVICES» (141 : 
Services publics; Météo- 
rologie ; Loto ; « Journal 
officiel ». 

Annonces classées (24 et 
251 ? Carnet (25) ; Mots 
croisés (20) : Programmes 
spectacles (22) ; Bourse (31). 


à en tirer les conséquences. L’au- 


Aumoiik tHgiixh 


J. CARTIER 


2 30 m & la rue Tronctat 

23. ira iks JMaUBrâs 8 e - téL 2ËS25R5 
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JEAN-MARC THEOLLEYRE. 


Choisir sa chaîne haute fidélité 
c’est important et difficile : 
Sétecüon des différents éléments, 
suivant leur qualité, leur sonorité, 
leur puissance, leur prix; étude 
acoustique.- 

Chez CIBOT, des techniciens' 
conseils formés spécialement, 
vous aideront à composer, sur 
mesure, une chaîne parfaitement 
équilibrée, dont le pnx, dans tous 
tes cas, sera nés compétitif. 


136 , Bd Diderot PARIS 12 - 
, lE1 r5^ TéL 346.63*75 
[>- — Touslesfauisde9hà12h30 
et de 14 h à19 h. Parking facile. 
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DORMEUIL 


Angle rue Cambon 
261, rue St Honoré 
Pans 1er 
TéL 260-93-91 





1 autre manière 
de se meubler ! 
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